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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° nd PARIS - 7: AJOUTER 22O FRANCS 
e " * TT . 
2° LEGISLATURE 
7 , . -9 re TL 2N , , VTUNS __ he Th 7UN 
SESSION DE 1952 COMPTE RENDU IN EXTEXSO 16 SEANCE 
1'° Séance du jeudi 5 juin 1952. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN CODIN, 
1. — Procès-verbal (p. 26% vice-président. 
L Excuee et congé (p. 4:55). La 'u a (J! b 
à — Demandes d'interpellation (p. 26%). 1 
4. — Désaccord sur l'urgence de la discussion d'une gropositio le PROCES-VERBAL 
tion {p. 26% 
n (p. 2 ” 
: : M. le président. Ie procès-verbal de la séan lu mardi 
5. — bemande de discussion d'urgence d'une propo-ilion de loi } juin 1452 a éte afti hé et distribué. 
26%; | - 
Hn'va pas d'observation ? 
ê entenaire de la réalion de la médaille militaire. — Discus Le proces verbal est idopté, 
l'une proposil on de loi P. 20). W Tour: dépose une écharne tricolore à la pla » de 
MM. Jean-Paul Palewski, rapporteur, Marcellin, se taire d'Etat M. Ju ques Duclos, — Vi]s applaudissements à l'extrême que 
1 prés dence du conseil. che 
n générale: MM. Hénault, Lamps. — CI PU 
Art. 17 modifié, art. 2 à 4: adoption. 
\dopiion de l’ensemble de la proposition de loi. EXCUSE ET CONGE 
7 'olitique du Gouvernement en Tunisie. — Discusion d'inter- M. le président. M. Gaumont s'excuse de ne pouvoir istef 
ions (p. 2696). à la présente séance e! demande un cong 
MM. Aumeran, Fouchet, Giovoni, Verdier, Quilici, Bartol!ni, Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
l, secrélaire d'Etat à la marine. Conformément à l’article 42 du règlement, je soum et 
\ 'Accar lée 
le la suite de la discussion à la prochaine séance. avis à l'A nblée. 
Il n'y a pas d'opposition ?… 


à tn LE af-3 
lu jour (p. 265). Le congé est rdé, 


dt 


* «1 104 
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2636 
La commission des finances wnanime à tenu à 
… D fots de plus \ quel.e e<time el Lient tous les n 
taires. Elle a décidé de demander à l'Asembh; 
DEMANDES DC'INTERPELLATION propre decision, c'est-à-dire d'accepter Ja proposit 
déposée par M. Hémault. 
M. le président. J'ai recu de M. Paternot une demande d'inter- Je crois que l'Assembite voudra, ele aussi, mont: 
] itio ir les mesures que Gouvernement compte prendre de plus sa sympathie à l'égard des médaillés n 
pou LL t du marché di vins et Ir sa politique leur rendre honwnage en volant le propus:l 
, le ( i idences de ette po ithique en le vœu le pl & Cher que formule 1 COMME 
° unanitm \pplaudisseinents 
J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une demande d'interpella- M. le président. La parole est à M. le secrétate d' 
L'on 1 l les inèsures d'urgence que le GOuver”reInme il présidence du couscil. 
compte pendre pour assurer, nformément aux lois en ,  * , 
\ issainissement qualitatif et quantitatif du marché du M. Raymoni Marceilin, secrétaire d Etat à la pre 
MOV qu'i umpte mettre en œuvre pour assu- conseil, Le Gouvernement est très sensible à l'orgu 
réforme du etat t vit le qui tienne compte les modi- que vient de développer M. Palewski mais en 1] 
F " le truct , lu vie ble depuis 1931 ! politique d'économies il ne lu e=<! pas poss b 
] te d éhats ser: fixée uhtérieerenni it crédit demandé par M. le rapporteur, 
Cenendant, compte tenu de l'intérêt national qu ‘ : 
celle cérémonie, le Gouvernement est d'accord p 
mt de dix mällions de fran 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTIONH 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'un ve lé \ 0 ussion de Ja proposilon de résolution de 
Mn le Lipkowski et plusieurs de ses collègues, tendant à 

I Louxt en) L à réparer les dommages usés et à 

rder d npenses aux membres dun service d'ordre 
blessés lors des échauflourtes de la soirée du 23 mai, ou qui 
nt particulièrement distingués par leur courage et leur 

ugs-froid i J 

| " l lil teur ] Ja | mande 

( ‘ i [ du in estlenso des 


— B — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu lemande de 


po \ pro] le Jo US tendant 
| l'apl lu 21 juin 1996 sur la 
heures ( \nmimerce le détail de 
| s den ilimentaire qui à été 
1 raw el de la srcuwrilé s ciale. 
| à t ] À iffichage et à la oU ition de la 


CENTENAIRE DE LA CREATION DE LA MEDAILLE MILITAIRE 
Discussion d'une proposition de loi, 


M. le président. L'or lu jour appelle Ja discussion de Ja 
le \ 140) de M. Hi ult et plusieurs de ses 
\ prévoir un t supplémentaire de 13 mil- 
|| went { t l realion de 
Ne 11 

| est à M. Jean-Paul Palewsk ipporteur de la com 

I \ cle [ es, 
M. Jean-Paul Palewski, ? teur. Mes chers collègues, Je 
il a ( \ 1 1é promulguée ouvrant un erédit de 
lestiné à célebrer le centenaire de la 

{ i ? Weda 
J pas b n d'insister sur la signification que représente 
Ju | | ent il L'Assemblée nationale tout 
( |: votant ce crédit, rendre un hommage 
it x qui se sont montrés dignes de porter 
qui eymboliee à la fois les hautes vertus mili- 
ra: e = 1 € ibn FM! Lt du sacrifice. 
( l IX « les que j'avais exprimées en 
l les 25 m s votés par le Parlement 
isants pour que cette célébration puisse 
t L ? 

ii, M. NH t, qu t déposé la proposition de 
] Assemblée de voter un supplément 
frais hérents à cette célé- 
+ ot erte. Le reliquat évemuel, &«’i en 


| es militaires, 


à 
sociales des tmédail] 


mutilés 


de guerre, 



















rapporteur, 





M. le président. La parole est à M. le 


M. le rapporteur, La commisison des finances m'a 
pour défendre devant 1 \ssemb'ée l'octroi d'un 







imillions de francs mais, tenant très loyalement 
l'observation que vient de faire le représentant du 
ment, j'accepte au nom de la commission de r 
millions la somme complémentaiwe destinée à 






lu centenaire de la Médaille militaire. 


M. le président, Dans la discussion générale, là pur 
M. Hénauit, 

M. Pierre Hénault, Je regrette, 
nouvel abattement qui 
dans quelques jours se rendre compte 







au nom 
t 


Nhoils EST 1! 


des nt 


\ 
NNO< pra 
1} 






laire<, ce 
pourra 
de l'ampleur du film qui lui sera 
que ies soimes 4 té bien emp.ov: 

Nous savons également, je tiens à le dire publiq è 
le Gouvernement à été très compréhensif. ( 

ultés que nous r« necontrons dans tous les domat 4 j 
contenterons de cette somme et ferons pour le mi 






présenté et € 





. ! 
orutves OL t 














de ce nouvel abattement, pour mener à bien et 
n'est pas complètement terminé, et les man'f { . 
vues. 

Il ne sera pas dit que ce grandiose centen . 
rançaise H'aura pas él ébré dignement en dé] 
diftici.es que nous vivons, De cela, l'Assemblée i 
ètre fière, ses vo'es Wmianimes en sont là preu\ | . 








ments 








M. le président. La parole est à M. Lamps. 









M. René Lamps. Les raisons invoquées pal s 
M. Villon lors du vote de la loi du ft avril 
conséquent, nous nous abstiendrons dans le vote. 

M. Raymond Dronne. Exidemment! I s'agit d, ‘ 
mi.ilaire et nom pas de la médaiile de Staline! 

M. le président. Personne ne demande plus la pa i 
ka discussion générale 

La discussion générale est c'ose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja à È 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discu 5 





articles.) 


M. le président. « Art, 1®, 
tre des finances et des affaires économiques par ia 
du 3 janvier 1952, relative au développement des 
tés aux dépenses de fonctionnement des service: 
l'exercice 1952 (Finances, — I. Charges commu 
de 15 millions de francs est et demeure définitivenr 
au titre du chapitre 6440: « Dépenses éventuelie: 

Le Gouvernement demande que le crédit de 15 
dans la proposition de loi soit ramené à 10 m 

La commission accepte. 

Persomne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1%, avec le chiffre 

(L'article 1%, mis aux voix avec ce chiffre, est 

« Art, 2. — Il est ouvert au ministre des ! 
affaires économiques, sur l'exercice 1952, au Ut: 
finances (I. Charges communes), et en addit 
ouverts par la loi n° 52-3 du 3 janvier 1952 et 
spéciaux, un crédit de 10 millions de francs ap! 





— Sur les crédits ouverts 
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nitre 0730: « Supplément à la dotation de l'ordre nat 
| sion d'honneur pour les traitements viagers des 
rdre des médaillés militaires. » — (Adopt 

art. 3. — Les éva:uations de recettes du 
\ Légion d'honneur telles qu'elles sont 

exé à la loi n° 51-1523 du 31 decembre 










> ppement des crédits affectés aux dépenses de 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (Lég 
e et ordre de la Libératior sont majortes 
millions de francs applicable au chapit : 
meot à la dotation. » — 








idopté } 
1 


t. 4. — 






t 





( ion aux crédits ouverts par la lo 
ubre 1951 relative au développement des 
x dépenses de fonctionnement des serx 





| Légion d'honneur et ordre de la Lil 
+ textes sp iUX, un rédit le 10 m Û 
ble au chapitre ZX (nouveau) : Commém 

re de la création de la Médaille 


e 142 








reliquat éventuel sera versé aux «a 
és militaires et, notamment, à leurs asso 
s de guerre. » — idopté.) 
mets aux voix l’ensem! ] 


M. le président. Je 





mble de la 


ae tot | $ | 





proposition 










— TT 





POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN TUNISIE 






Discussion d'interpellations. 


H. le président. L'oe 


tre la 





tunisien et pour ie respect de ses légitime 






M. Giovoni, sur les mesures de violen Jont 
rend coupable en Tunisie et sur les moy 





Li 






Garbay, rapatrier les troupes et autres f 











satisfaire les légitimes aspirations du f 
berté et à l'indépendance nationale; 
M. Dronne sur la politique suivie par le Gouver 
\ création du nouvel état de Lybie et 
| a prises afin de sauvegarder, d'une part 
] asis de Ghât et d 






in Fezzan et dans les | 
D 1 NN pente , \! | \ 


L JPaik, 11 


ver pour mettre en liberté immédiate les 
patriotes tunisiens, emprisonnés et déporti 
ège, supprimer la censure et rappeler MM 


[1 
nembres 
et annexe 
1 tt 
» Li | .. 

i 

l hon 

1 
»” 


l 
{Te 
e : 
! 
1 L 
1 ! 
n 
{ 1 
l 
‘ 


ni res 

. ever 

Haute 
ut 

rces du 
tr 

it LUI" 











Adolphe Aunmieran. 
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rance ne sera pas seule à en faire les frais. Le monde 
enter en subira les conséquences, car Ja paix se trouvera 
icée par un déplacement des forces el des poiuts straté- 


lien 
EIques. 

Et quel bénéfice en retireront les « libérés » ? Ea guerre 
civile d'abord, la guerre alonrique ensuile, et eela pour laver 
la honte d'avoir éle colomisés ? 

Nous n'avons pas à nous défendre d'avoir été des coloni- 
sateu el veux que nous avons colonises n'ont pas à en rou- 
F \p} lissements à droite e4 à l'ertrême droils Nous 
u ctre flet | doivent no en être reconnaissants, et 
! Î trouver d ( leux sentiments, qui sont des 

nents élevés, les raisons suffisantes à une collaboration 
bas est ja "npréher mn, le respect et mile. 
tres Inen! à droute et à l'ertrême droilt 

Vo ms mis près de deux mille ans pour levenir nous- 
] mr penpie majeur. Comment aurions-nous pu, en cent 

n n de nt ans, conduire au même stade 

IL territoires où des colonies de Franexis sont 

] bic 1e non mme 1 siècle l'avion À réaction 
Li ' t hate nuis 

q ( ( hurr 3 lé 






M. Acolphe Aumeéran. À \i pi nl ement, on 
1e fax q tour d barbarie et de l'eschavagt 
friraient out ceux qui n'ont pas appelé cette souf- 
CHEL (D e a peup encore proicges par nous 
{ i Î 1h [ES all REC li Di e ll SurvelIuanee 
Lavols pu eruex te crédulité enfantine 
l [à l Li gilateus 

Supprim le notr y atbula et de notre Constitution les 
( )Là Le L « Empire » n'a rien ajoulé aux habitants 
u ia 1 relra e d sa grandeur à la Frauce et a 
| t nporlement un malaise savamment 

les buls purement politiques, 

Qu r- | Lans mot : « Empire jui ne puisse être accepté 
| tuu Lar de la puissance impériale, tout le monde béné- 
1 

\ | le soulignait un éditorial du Times, « Empire est 


ble, qui à une histoire riche et vivitiante, C'est 


mot Leraleu ur il évoque de vastes mouvements, 
uime | trot progressif à tous les sujets de César des pri- 
ÿ Êser Vi iux oyens romains, comme le développe 
t d Elats modernes autonomes sous l'égide de Rome, 
el norte \ définitive à l'idée impériale d'Alexandre qui 
| | r À co voir l'idée d'une fraternité des hommes 
\ uraient une part égale d'hérilage. » 

ou L à Cul e lerme ne 5 appliquait t-il pas, à l'ori- 
grants qui quillaient une métropole pour fonder 

| uunaut mplètement autonome ? 
Vous le voyez, c'est à ces deux appellations qu'auraient dû 
ter file! IX qui, par ignorance ou malveillance, sont par- 
\ en allerer el à en denaturer complètement le sens. Ceci 

l le à cela 
V ez sans doute l'histoire du voyageur qui, après 
npagnon sans bagage et sans gène qui était son 
1 place sol journal, une partie de son repas, un 
» fit, lorsqu'il refusa le prèt de sa brosse à dents, trai- 
té it cite 

Beaucoup de Francais, redoutant d’être atteints par cette épi- 
ART nt tu leurs pensées, réservé leurs ur que seuls 
l 1 sagesse, le bon sens auraient incités à donner. 
Feur faill s'accentua lorsque le mot « colonialiste » s'y 


Que de mal ces deux qualificatifs auront permis de faire à la 
France dans son Empire! Par la vertu monstrueuse de leurs 
calomnies, ils auront couvert tous les abandons au profit des 
véritables racistes: ceux qui assassinent sans autre raison que 
l1 victime est un chrétien , un blanc. 

St Bourguwiba n'avait pas été Tunisien, mais Français, à l'heure 
où nous parlons la Tunisie serait calme, heureuse, prospère, car 
Bourguiba n'aurait pu continuer après 145 son action néfaste. 
Il aurait, sans nul doute, été exécuté pour collaboration avec 
l'ennemi. (Applanudissements à droite et à l'extrême droite. — 
Erelumetions à gauche et à l'extrême gauche.) 


Ce sont ceux qui l'ant reçu à Paris ek 


aujourd'hui qui auraient été les plus acharnés à sa condamna- 
tion, largement justifiée d'ailleurs. (Interruptions à gauche et à 
l ertrému qau: he i 


n'avons qu'un éeul ennemi, 
pera notre pays, 
combat farouche, » 
Pendant trois ans, ce chef d’un parti dissous ill 
reconsliilué, qui avait donné sa parole d'honneur de 
se mèler de politique s’il revenait sur le sol tunisien, pu 
le paye, imsistant sur la facilté avec laquelle les ordres 
par les représentants de la France étaient enfreinis, sur 
sance et l'incapacité du Protecturat 


arrété ni emprisonné ! 


cés à donner des gagt LE 

Au premier rang se trouvait le Bey. On le vit s 
raidie dans une attitude antifrançaise 
lirigeants du Destour — catégorie privilégiée 
service militaire — le décret octreyant 
réservés aux ancie1s combattants, 


aux 


ui le soutieanenk 








« Combatlez Ia France, 


Lar ces Inessieursx, 


| \ Hit SOUMIS ax ivuices 





' 


L'encouragement que le Gouvernement 
ieil qui lui était f i 
1 peuple tunisien: les Francais av 
à Bourgu 
ceux qui 


der le pouvoir 
Cela amena inévitablement tous 
*s au maître de 


Ce n'était que le premier pas, car si Bourgn'ha vent 
le pouvoir, le Bey, lui, veut s’y maintenir. S'il es 


Li 


nous l'y aiderons, quels que soient 
emploierons il sera avec nous, mais s’il pense que nous | 
donnons au protit des destouriens, il sera leur plus actif « 
parce qu'il y verrait, à tort d’ailleurs, son seul moyen de 
Bourguiba veut le pouvoir; le Bey veut s'y mainter 
veut le peuple tunisien ? 
Dans son immense majorité, il ne demande ni des ré 
ni l'autonomie interne, ni l'indépendance, mais la trar 
et la liberté de vivre et de travailler en paix. La stru 
tique et politique de la Régence est son souci mineur. 
Habib Bouryuiba et spe acolytes sont une minorité 
que les membres du parti communiste. Is ne représenti 
le peuple tunisien. Pour l'instant, 
peur. 
Une poignée de meneurs décidés peut faire beaucou 
Si leurs arguments essentiels sont des poignards, il fa 


y résister, être certain de l'échec et 


de ceux qui prétendent s'en servir. 
La mort, la menace de mort, c'est 
pour le petit peuple; dans les sphères 
la promesse du pouvoir. ou la menace 
Ce n'est pas Bourguiba, c'est la France qui est 
la dynastie husseinite, Lui ne désire que sa disparit 
En attendant, il lui à été facile de promettre au pro} 
du Bey, en échange de son appui, une modification de 
suecessorale, lui permettant d'accéder au trène d'ou 
écarté par une série de prétendants plus âgés. 
Que demain nous abandennions la Tunisie, partisans 4 
et partisans des Destour se livreront la plus meurtrire 
luttes, eux qui, aujourd'hui, vous donnent l'illusion qu 


iiés par un irrésisüble nationalisme. 


Voilà dans quel climat, avec quels éléments la France 
entrepris des pourparlers et commencé d’octroyer des 
ui avaient été consenties en 
tait pourtant significatif ! La remise dans des mains inexper" 
des leviers de commande de secteurs administratifs important. 
comme ceux du commerce, de l’agriculture, du travail, 00 
santé publique, n'avait causé que désorganisation et stérih®. 
Elle avait de plus considérablement alourdi le budget des deper 
ses résultant de l'existence de deux ministères, là où un 


Le résultat de celles 


seule direction française suffisait. 


Endiw, elle n'avait satisfait personne, car le sort d: tout 
les réformes était réglé d'avance. Leurs revendications n ti" 
que le moyen, pour le Destour, de mesurer la résistance 4 
çaise tout en entamant l'autorité du Bey qui, s'il voyait 41* 
cher à la France sa part de cosouveraineté, voyait la situne 









Mais Bourguiba était Tunisien. IL était donc autorisé à rex 
en Tunisie insulter la France, détruire, par le seul fait de 
retour, notre prestige, menacer ceux qui nous étaient rest 
fidèles, faire trembler le Bey « l'usurpateur monté eur Je 1 
par la volenté des Français », exercer enfin sur les Tu: 
cette pression par la peur à laquelle son peupie est parti 
ment sensible. 
Désormais tout Tunisien peut entendre Bowrguiba pr 
publiquement et librement des allocutions dans le 
celle-c1, qui s'adressait le 12 février 1949 aux commu 
déclarez-lui 
c'est Ja France! 
c'est contre elle que nous devons 


tellement épris de 








‘ 





——— 
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amoindrie par l'établissement et la mise en place d'organismes 
dits démocratiques. 

Avec de tels desseins, il n’y avait aucun terrain 
possible, d'autant plus qu'il fallait surtout du sang à Bou 
pour maintenir son prestige. 

Les émeutes que nous déplorons aujourd'hui f 
de l'action nécessaure à l'apprenti dictateur pour 
rination des foules et s imposer. Avec ses maîtres 
Bourguiba avait pris des leçons. Après tro 
faisant appel à la violence, il ne pouvait 
zélés partisans, persuadés de la faiblesse de 

Les concessions et les abandons fra 
enrayer la révolte mais la provoquer. 
couvernants et leurs conseil 
émeutiers en veulent plus 
parer et faire la révolte 
répression elle mème. 

Nos avertissements 

prises, en 1947 et ei 

e politique extérieu haq 


graves que nous AaVtori- prevus,. 


n'est plus | 
tionner de > nquern 
payé de Le e Sang qu'el 
ependant, les instigateurs de 
de provoquer d'autr troubles. Ils 
donnent des mlerviews, et certains 
ruit leur visa pour les Etats-Unis. 
chitiment qu'il méritait. Applaudissenu 
trème droile. 
Un tel comportement 
et pour les Tunisier 
pour he pas nous 


MH. François Quilici. Brax o ! 
M. Adolphe Aumeran. \ous: n 


et revivre 


11 ait 
du UOUVe] 
à là Hal 


don: it 


plus 
rente. aboutis 


mepris QU deu Ciuiren 








ne population rattachee 
ne reconnait pas 
n'en sotmmes 
*S, Aal0TS que 
ires el 1mass 
iU nom 

= HCiers re | 

r à Ho Chi Minh 

pendar 


e ue 





la pau 
pou 





maree 
rs qui 
| ion de 
»s évolutionnistes ? 
les territoire 
rôle 


plus de deux millions 
ns et Hindous se nt heurte 
[ui jela sur les routes des millions d'êtres humains 
init et se fuyant, alors qu'ils vivaient en paix sous 
ion des Anglais. 


Birmanie, la guerre civile fait rage, 





M. François Savary. 


M. Adoighe Aumeran. { 
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— . + 
exprimait « sa volonté sincère et inébranlable de continuer à introduire en Tunisie, d'entraîner notre dynastie, notr: : 
affirmer chaque jour davantage les liens indissolubles qui et notre peupe vers des situations intérieures et jinter F 
unissént pour jamais les deux pays et à assurer la souveräai- na.es abso.ument désastreuses 
nel livisible que Ja France et la famille husséinite n'ont « ]l nous apparaît nécessaire, en conséquence, de x 
cessé d'exercer sur la Tunisie | gner la portée et la gravité des actes qui peuvent d: 

lera ait Moncef Bey, l'observateur scrupuleux découler d'accord éventuels entre votre Gouvernement 
‘ f rée, et avec ide de leu, Je nsacrerai tous mes du rovaume de Tunis. 
efforts à tribuer à l'œuvre de développement matériel et « Nous considérons, quant à nous, que les réformes 
: upréhe mn éclairée des beso s de mon lent apporter à Tunis les ministres agissant sous la « 
peu] la 1 ince a CHIFEPrISe GEPUIS SU Xanle €t Un ans, ŒUVTE |! du néo-Destour en invoquant une évolution démocratiq 
> qu elle s est icree avec une persévérance el Une |! contraires aux véritables intérêts de la Tunisie et de | 
genero jui, «le ma part, Iui valent une iltér ble gratitude | protectrice, car elles ne visent que des objectifs purem 
el qui lui ont conquis le cœur de lous 1nes sujets. sonnels et des satisfactions purement égoistes. 

Ce peuple reconnaissant, ce peuple aimant, comment aurail- « Nous vous demandons tout au contraire de renfor 

pu transformer du jour au lendema DCN On CNE hai- Vigilance dans l'exercice de votre protection. Puisser 
1 à ique au | la presse au Destour ? puissance et voire sagesse éclairée, préserver noire pe 

Le véritable sentiment du peuple tunisien s'est exprimé par despotisme des aventuriers et lui permettre de continuer ; 

| U lu bey M ef. Tout ce qui est écrit et dit aujour- la paix intérieure des cœurs et des esprits, sa constante 
(LR | AU Produit de saut vres à la fois par tion matérielle, spirituelle et morale. 
l'étr et le révolutionnaires à ce qui Eut Œuvre | u Notre pays a déjà recueilli les bienfaits de la préser ; 

( HE Républiqu | | çaise et du travail fécond entrepris en commun. Il à 

\ ca du déci nent passions et dans le troub'e des | besoin d'améliorations d'ordre économique, culturel et 
© L'informes, on pprèlte à faire beaucoup de mal à | Celles-ci ne pourraient être envisagées sans le précieux 
la 1 que la France jusqu'ici n’a jamais refusé. » 

{ la 9 | tt t engae 1 ’ 
, D | ras. d rd nés dans la va = de ré br de en * | S Et voici la deuxième lettre. Après avoir rappelé qu'au 
me oui vont s'sncthde ue fnuresie 20 des engagements pris par la France, seul le bey ou le 
seocb Ces réform s "ie he saurais tron le camp ont quaiité pour traiter avec elle au nom de la 71 
: ét ; n ! + Lo Lomnls fn ù se le prince Mohamed Sadok bey souligne que les manqut \ 
nérti D gt State À foule Con cet égard auxquels la nation protectrice pourrait être 
unit ” « : pe nt she Le | seraient à l'origine de la caducité des traités en vigue 
|  ” PS EE | cité que d’aucuns ne manqueraient pas de faire valoir e . 

Cufitt Li. intion où Lie noue sé aides pant un ranquement éventuel sur le plan iuridique 
\ bn : L sd souris. | Il ajoute: « Pleinement conscient de nos responsabilit u 
mar : | : . ! | <sentes et futures, nous considérons comme étant de notr f 
2 sranes EL AIMOIUEUX UESPOTES Que CONSENUT de porter très objectivement à votre connaissance à quels : ; 
sets "gt sous quelque forme que ce soil, à leur périls s'exposeraient notre peuple et votre pays si vol . 

vendicatior vernement prétait créance aux demandes qui lui seraient - 

7 peut-el les orateurs dans le néo-Destour, mais où mulées par des personnes qui ne représentent qu'une | \ 
sont lechnicl les administrateurs qualifiés (Très bien! | minoritaire de la Tunisie. 

‘ Lien! 1 dr tn t l'e PU # te » invgénie € " 
ire . A ‘ > - route To : ds «cn = s « Il est également de notre devoir de vous souliger le - 
ni tion d'un pa existe pas tère sectaire desdites personnes qui prétendent parler à Paris 

ù ' / des institutions de notre pays et qui invoquent, pour les 

I mn iffit pas de prétendre à l'exercice d'une souveraineté sités de leur cause, une évolution démocratique, alors q 
pour L'oblenir où pour y avoir drait, surlout si cette prétention vérilable but est uniquement la recherche du pouvoir 
D SOPRANO, DE 70 la loi du nombre ou sur afin de jouir des privilèges de la richesse au détrimen 
ceue Qu Premier OCCUpaRL, misères de notre peuple. 

Abandonner 1 eviers de commande à des mains inexpéri- « Ces personnes, qui ne connaissent rien aux réalités d 
men vu incapables est done une soiution qui, si elle satis- cipes démocratiques, dirigent un parti — ou sont dirig 
fait certains partis poliliques, français ou étrangers, sur le plan lui dont les statuts sont calqués sur ceux du parti « . 
ur Liu £ est meurtrière pour la Tunisie | niste français, utilisent des méthodes terroristes à l'éga ) 

IL me \lhf igréable et pénible de retrouver cette conclu- | ceux qui ne se sourmettent pas ou ne veulent pas se & | 
sion « s avertissements dans les lettres adressées le 7 no- | à leurs injonctions, C'est ainsi, à titre d'exemple, que 20 | 
vembre et le 14 décembre 1951, par le prince Mohamed Sadok | diants de la grande mosquée ont été victimes d'un empx ; | 
Bey au Président de la République et au président du conseil. ment alimentaire dû à la malveillance des membres de ci , 

La lecture des extraits essentiels de ces messages exprimant le sur lequel des consignes de silence ont été ordonnées. 
senti] les Tunisiens de fon \ vous donnera le sens de « En outre, res mêmes personnes suscitent des grèvi . 1 
ce que, en droit et en fait, il appartient à la France d'accomplir. ques et obligent les travailleurs à cesser leur labeur L ; 

« V eur le Président de la République, agissant en ma contrainte de faire publier le£ noms des non-grévistes } 
o , ef de la famille Husseinite. et particulièrement jeter en pâture à la vindicte et à la violence de leur» } À 
e Ezd B qui a titre de Bey du Camp, « C'est pourquoi nous demandons au Gouvernemi 
( Hassm et M'Hamed, lesqueis seraient France de maintemir son assistance et sa protection | 

| és tu nent à nou iccéder en vertu des principes la manifestation de sa puissance et de sa valeur spiril . 
Î QUE léf par la | ltomane et reconnus par les | qu'elle demeure un exemple pour notre pays. p 
la F1 et la 1 e, nous venons par la pré- « Nous lui soutignons aussi que le moment ne 1 l t 

exposer très respectueusement les graves dangers encore opportun pour instituer en Tunisie un par 
à font . Ce } t comme dar » 44% r _k 5 les membres auraient à subir des pressions ou clé t 
pratique pa liques actuelles q il semh.ent violence incompatibles avec l'expression d'un ] 
& ë | nr pou A tre 4. ee” cralie. | : 
» n \ T spl) _ | , | fa _ f d = . a de « Nos populations laborieuses ont x SOÎT ceurtout 6 
: PTT TES ct de sécurité morale, spirituelle et matérielle q'u ‘ 
À de la France leur a assurés jusqu'à présent et qu l 
effet, la tra \ et la € lun les au droil écrit peut garantir dans l'avenir. t 
* eprés \ lu e soil assurée par le « C'est donc sur votre protection et sur votr 
] 1 } Bey du LT De + - utes notre Maison 1mple pour que l’ordre demeur ü 
{ à ( 11 i ste € 1 ranc(t . " 
, faite par un ti De comtés. Junisie. » | | 
x . t la Fi e risque de désagréger l'esprit La France, faut-il le rappeler à des Français, a f p 
es tra | gigantesque dans les territoires extramétropolit . I 
est extrémement pénible de constater et de vous np dans un temps réduit dé s résultats dont + 
, , : : res Mo: : etrat es seuls à ne pas être stupéfaits. 
\ e d votre vénéré souverain , 
e à la passion sans borne d'un parti politique tuni- En Tunisie, en soixante-dix ans. 17 millions d'ol : y 
ut par des gens aussi ambitieux que dépourvus de ajoutés aux 6 millions préexistants; les neuf dixi - ‘ 
jueut, sous } ivert de besoins de réformes à propriété des agriculteurs tunisiens. Un muilion un $ d 








LS 
emblavés se sont ajoutés aux 300.00 hectares primitivement 
exploités ; plus des huit dixièmes appartiennent aux indigènes 
Les 200.009 hectares appartenant aux Français, bi qu 
n'étant pas, comme On l'a faussement prétendu, les ‘me u 
cs. donnent, grâce au travail des colons, un rendement mover 
“environ 12 quintaux de céréales à l'hectare; les terres exp 
ces par les Tunisiens n'en prodmsent que tro 
oue ferait la populati nt utocht pour issuret i ] 1 
ture essentielle si elle ne devait compter que r st OP e 


qu 
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auteurs, c'est-à-dire si la totalité des terres ne devait pl 


lésormai: que trois quintaux de céréales à Fhectart 
soixante-dix ans, le cheptel à t'ipl 000 ] 
se sont substitués à 1.100: (NM) hect 
lques jardins; 3 millions de datliers sont « l ! 
t: 98 p. 100 appartiennent aux indiger 
uisserai volontairement de côté l'essor ind 
parti de zéro, est plus spectaculaire « ré 


Prenons garde que ce magnifique élan dû à l'invest ment 
unisie de capitaux considérables ne soit pur la 
le ces capilaux, justement effravés par les destructions q 
«trérent les troubles, et que nous i=sistions in détrimnt 
des populations indigene<, à la mème paralysie qu Egypte 
sont les succès obtenus qni ont abusé ceux qu en soil 
es auteurs. Ils ne se sont pas 1 du nnple que, sur ces 
»s, l'énergie avait dù être décuplée et qu'il avait fallu de 
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millénaires. 


reté pour vaincre des habitudes et 


t cru que tout avait été plus facile parce que pus ramde 
lleurs. Is ont estimé la valeur des artisans et des ouvriers 
rès la valeur de l'œuvre, oubliant que c'étaient la ténacité 
rgie, le courage, le sacrifice des Françaises et des Franca 

ivaient fait cette victoire sur l'inertie ou la mauvaise 
ité, avec l’aide d'une minorité locale ompréhensive et déjà 


rnelle. 


s Français n'ont pas confisqué à leur profit l'œuvre de Ja 
pole, comme l'a écrit un ministre du cabinet précédent 
mé par la seule source des revendications. Hs ont donné à 
tropole et au monde civilisé le résultat d'une ntreprise 
le dans laquelle ils ont laissé bien des morts et englouti 


les gr unes, Ce n'est que justice qu'ils veuillent con 
er à la mère patrie et à leurs enfants le fruit d'un labeur 
nense auquel ne s'est certainement pas mèlée la sueur 
bib Bourguitba. 

it aux possédants, iUX pauvres et aux riches, aux tra- 


irs et aux exploitants, aux détenteurs des movens de pro- 
in, qui sont aussi bien Français qu'étrangers où Tunis 
itochtones, le problème est le mème que partout ailleurs 
le monde ou qu'en France métropolitaine : il absolu 


lens 


h à 


nt rien à voir avec le fait qu'il y a un protectorat. 


soulignerai, toutefois, que ce sont les charges fiscal 
es par les Français qui permettent d'équilibrer le budget. 


*S SUP- 


sont en proportion inverse du chiffre de Ja population: 
1 les 200.000 Français de Tunisie pavent 72 p. 109 des 
ts directs, les 3 millions de Tunisiens n'en paient que 
100. 
re apport, sans commune mesure, en travail et en capital 
a donné, abstraction faite de tout traité, un droit de cit 


: terre fécondée par nous. Ce droit ne peut pas nous être 


slé, tandis qu'il pourrait l'être à ceux qui se disent autoch- 
*, qui se sont contentés d'envahir la province romaine de la 
tanie orientale et de la stériliser. 

| nécessaire de rappeler, à cet égard, 
er de l'empire romain, possédant #4 milli 


qu'oliveraie et 
d'habitants 


ns 


trafic prospère sous la tutelle de Rome, la Tunisie fut 
ile par la C nquête irabe à l’« {at de barbarie ou nous la 
imes en 181 ? 


hasse et le massacre de ses habitants, la destruction des 
x hydrauliques firent tomber sa population à 1.500.000 ha- 
ts, changirent les terres à blé et les oliveraies en brousse, 
s pistes remplacèrent les voies romaines, permirent à la 
resse d'amener disette, famine, tvphus et peste à l’état 
nique, contraignirent habitants au nomadisme au 
lage et transformèrent les ports en repaires pour la pira- 
barbaresque. 


les et 


1S AVOnS, en 70 ans, effacé 13 siècles de décaden 


ments à droite et à l'extrême droite.) 


(A pplau- 


problème dépasse, d'ailleurs, le cadre tunisien et nous 
15 qu'il serait opportun, à cette occasion, de le régler, 
ivenir, pour l’ensemble de nos territoires où chrétiens 


î ulmans sont appelés A vivre côte à côte. 


s À 
na 


plan purement politique, ce que nous avons tenté jus- 


\ présent en Afrique du Nord mérite critique. L'erreur qui a 


'mmise à été de vouloir opérer une fusion juridique des 
umunautés ethniques. 
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le ) l { r EN! i 
ser hr re dé \eques d'A 1 Nord \ 
lFunisie, Mai i iqut A { LA X pu l 
repres t Ll'Egiise protesta l'Aig 

} ) 1 en<uitk " \ Nr e 1 Il 1949 
et 27 \ APE | t L l . { l'u ie 

En 1 Xirait fixant l ni 1 

« | té hi! ] l rl 2 ô 
IVe st 1h ju Li e U l à" AL 

fi i t - 1 et 111 i { q i 
IETRE DEEE | tal LA 1 i vi [l i i 
VIA ) i cote sa fusio ani { | n 
uit} inil li pernua [a li À t i } ) 
queue qu il if) la ui ut 1 Hittili 
Naules, » 

S il n'est pas bon pour les musulman ffet, d'êt ses 
en deux altegorit L'une paraissant priviegice par rapport à 
l'autre du fait qu'elle est comprise dans un collège électoral 
français, 11 n'est pas bon non plus, pour les F1 i d'ètr 
menaces eh tant que minorité demographique, d'etre rat 
dans un collège par la masse d Cux qui it pas été voue 
à ia disparilion et à la dégénéresci e, yra iiduire proto 
dément humanilaire de la Fran 

« La population diminue de jour en jour écrivait au départe 
ment des affaires étrangères, le 3% octobre 1867 sul d 
France à Tunis. « Le choléra a tué elle annee des milliers 
d'Arabes, La misère en a probablement tué bien davanta el 


en lue encore lous les jours ». 


Un an plus tard, le 23 novembre 1868, le consul coneluait 
D'après les ileuls les pl is modérés, le xiéme d | POP 
lation de la Régence a succombé, dans les dix-huit mo ul 
froid, à la faim et IX épices Li deux tiers d on gros 
hétail ont lispar 1, (e qui pour roi est désormais hot de 
d uie, est que la population le Ja Rége e est )hidamnnee à 
d Sparanrt 

En 1881, nous avons trouvé 1.500.000 Tun la Ja tua 
tion décrite par les deux dépèches que je vien | e, Ces 
1.500.000 sont devenus, en soixante X ans, trois maillons et 
s'augmentent chaque année de 65.000 âme 

Ceux qui nous ont dénoncés comme des rolonialistes ont 
trouvé, en arrivant en Amérique, un million d'Indiens, 301.000) 
survivants seulement attestent qu'une race autochtone vivait 
sur ces territoires. (Appludissements à droite et à l'ertrême 
droite, 

L'Union soviétique, pour sa part, à ulil'sé une autre méthode 
pour obtenir la disparition des communautes musulmanes colo- 
nisées par elle: elle les a absorbét russiires itlaquant à 
quelque chose de plus précieux que la vie pour LH royants, 
leur religion. 

M. Gaston Palewski. Très bien! 

M. Adolphe Aumeran. (Ce qui avait et a réellement de 
l'importance et de Ja valeur, c'était et c'est d'assurer à des 
êtres humains la sauvegarde de leurs aspirations essentielles 
qui sont la vie, la sécurité, la liberté, la justice, Si la souve- 
rauinelé francaise cessait de s'exercer, lt féro es ennemis que 
nous avons fait reculer mort, misere, insécurité, injustice, 


exploitation féodale reprendraient droit de cité, 
sements à droite et à l'extrême droile.) 


L \pplaudi ÿ- 
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omblés 


né 
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egardent jamais derrière 


Ceux q ni été et qui 
eux i-de | l'eux, appellent-lis ces "npagnes l'indé- 
perl e ? Pour les hommes qu mnme Bourguiba, ne rèvent 
qu avi ture Hetator ‘ inde penudat e sigriire Pouvoir, « est- 
à-d L'oppre leur protit personnel d'une population, 
du Imen-€t et de i e de laquelle s font bon march 

L: ‘ ue { { entier ne les at-elle pas conduits 
à | Ù l t di eraies qu'ils ont détruites 
et il | ‘ nstruire, des ouvrages de 
ch er, d ta hvdrauliques, des stations 
électriq irces « icuiabes prolits ! 

ht € | ( ( le ttud Î . détrui- 
salt le | ( (|! de Sousse? 

bn |! Î res le la C1 tion 
ne | | tru ou 1, qu ont 
Join étre } us? 

\ ( ( le le la dém lie, q sont, 
avant | Î t cd ert l'au ont 
pu | { mat élan que pour les 
ui l | t t latjhut Le ertains 
pre | qu \ ira tra! 
aur i 1 

| } l te n'a 
{ Î Î s li le meilleur. 

L n « entale que ce 
q l les tneilleur Les 
hi { | \ A [ ) 

l € Li pielé aussi 
0 x \ it dans les mosquées pour 

} { V « ( nat, Les metlleurs 

‘ ehl s i mitintuer notre œuvre 
$ par volonté de la fausse 
‘ le t | l, eux r ils n'ont cessé de 
«lt ' | t t tertne ent et blement 
+ | | l | r luchte de leur propre 
s 

Si la } ( t € | e seraient chargés eux- 
I l { faux prophètes qui prèlent au 
Co | mlenues, camouflant ainsi 
sou re | le de guertt le e moyen de pal 
vi bit 

la ; ic la ru e et l'injure 
— qu bu [ ivouer par leur 
oc | ) t avo Clé jusque-là usur- 
pri | 1 } 4. n de otre juter- 
\ | truf al ( donnait raison au criminel 
conti | x l \ rvant contre le fidèle 

{ | es ges tiles veu de faiblesse 
| te t } élé effacés par l'exercice 
l [ l « que preventivement 

s { { hemin des bandons 
a ( { eat fr \éé engagce par des 
fl et n | les, faites sur la place 
publi l I et simplement gain de cause 

pre ni estime et l'affection 
est des neuf dixièmes de la population. 
l l \ Jun ttend de nou Elle attend 
e ne visage qui est un visage 

’ ’ 

| ( rag \ faiblesse Ja 
( ne tolère ] hez l'ami 
{ s | L ( | 1 leur et aumes 
l I ile 1 des \pplaudis- 

M. le président. !.1] é à M.1 et \pplaudis st 
' ! 

M. Christian Fouchet. M hers ègue np un Francais 

ner le « Assembice e pense que 

| f imane en Afrique du 

N 

} | ri | qu Ile reut où de ce 

(| | s voût d'être une grande nation, 

elle } ip, aba ner l'Afriqne du 

N \ \ ilmans comme les Fran- 

( | . e q les Fi s, à on ne sait quel 

( eut 4 | s quelles mains à4*ides. 

Et € er 1 l e, 1 VI [p œuvre que son 

de np { tere e plus ex dent lui com- 
li Lt lt 

lent s M s UT obegut (| l'au sein de tous Îles 
] i x | Assembli h l iffirmera son attache- 
9 7 euxième proposition « nous ne différerons 


: 
r dans les faits, 





Divergences dangereuses, d'ailleurs, car, contrairen 
que prétend la sagesse des nations, tous les chemins n 
pas à Rome. Il en est mème qui méneut au Caire, cer 
de janvier 1952. 


ent 
e mn 


la 


Divergences fächeuses aussi, comme j'ai déjà eu }'] 


de le dire ici même, car, s'il est légitime et d'ailleurs 
ein régime de démocratie parlementaire de voir, au & 
métropole, idéologies différentes s'affronter, ] 


aes 


fi 
| 
i ! 


1 
l 


dépa 


devrait, au contraire, être unanime quant à son 4 
dehors, car cette œuvre dépasse ou devrait dépasser 
conjoncture présente, elle dépasse ou elle devrait 
personnes et les partis; elle est ou elle devrait être 


commun et inaliénable 


aujourd'hui, l'affaire tunisienne, en s’impos 


Or 
sérieusement à notre attention, met justement en ca 
la mission de la France en Tunisie et, d'une facon £ 
vous le savez bien en Afrique du Xard, 

Dieu sait si de graves et de pressantes questions n 


citent par ailleurs et sont autant de terribles sujets 
1 LI 
11 ” 


tude, mais en « peu qui méritent d'être pensés 
a iutant d’ »bje livité et de continuité. Il n'en exit 
le mérite davantage que cette grande affaire qu'e 

d'une communauté franco-musulmane en Afrique 


(Applaudissements à l'ertrème droite. 


Voici done venu, à cet égard, le 
Je voudrais apporter ici ma contribution à cette mise 


moment de { 


PE 


a 


sans passion ni parti pris, avec le seul souci d'une ob; 
à laquelle je m'eflorcerui. 

Avant d'entrer dans le vif du débat, je voudrais r 
ceci: douze interpellateurs vont intervenir à cette tri ! 
l'ont déjà fait: ils vont tenter de se poser en s’opposant : 
disent les logiciens, en confrontant les expérieies 
récents voyages en Tunisie et les résultats de leurs - 
tions personnelles, Ensuite, je suppose que M. le m 
aflaires étrangères fera une déclaration, que s'engag 
discussion générale et que tout se terminera peut-êtr 
scrutin précédé d'explications de vote. 

Je crains cependant, je l'avoue et je m'en excuse au 
l'Assemblée, que, quelles que soient la qualité du déba 
conclusion, un certain doute ne demeure dans l'es 
hommes de bone foi que nous sommes quant à l'e 
des conséquences qui en résujteront 

Peut-être l'un de nos collègues ou M. le président du 
nous donneront-ils une impression contraire ? Que cl 
pardonne ce qui ne veut en aucune facon être un 
nence : je ne le crois pas. 

Et vous me laisserez vous dire, monsieur le mini<t ù 
iffaires étrangères, que je ne l'attends en tout cas sû t 
pas de vous, dont toutes les déclarations contradicto 
vous avez faites sur ce problème et dont tous les chang 
de politique auxquels vous avez présidé indiquent q 
avez sans doute une opinion mais que vous navez ju 
pas de politique si, par politique, on entend l'une à 
définitions du dictionnaire Larousse: « art de gourve 
Etat » ou « manière adroite d'agir ». (Applaudisseme: 
tréme droite 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrany: 3 
écouleral pour Ine réhseigne! 

M, Christian Fouchet. À quoi celle siluation e=! $ 
A une ins<uflisance mntellectuelie ? J'ose espérer qu 
pas vraiment 1e cas pour moi. À coup sûr, cela 

mes honorables collègues et, à plus forte t 


pe 
les wembres du Gouvernement 

pas que nous pensions 
lé nous pensions véritablement 


“isidérable que la France et une gra 


Cependant je me rois \ 


de ce fai! 
musulmane. 
Nous nous tirons d'affaire, intelle ivé 


tuellement, 


rulités, pas toujours vérifiées d’ailleurs; politiqu 
l'application du vieux principe: « à chaque Jo 
peine mais nous ne dominons pas notre affairt 
mesdames, messieurs, que ce ne soit là la con- 
habitudes auxquelles, malheureusement, conduit 
inadaplé à la conjoncture moderne. 

Car, enfin, que faites-vous, vous, gouvernement 
qu'ont fait les gouvernements qui vous ont précé lé } 
faire connaître, pour faire connaître à Ja nation, } 
connaître aux Africains du Nord, musulmans ou Frat 
faire comprendre au monde, sous tous ses aspe 


st IS 
lé 


conséquences, cette grande et vitale q 
La France, naguère, avait le pouvoir militaire ; el 
Elle avait la richesse et le pouvoir économique: t 
perdus. Il lui reste, on ne voudrait pas dire qu'il 1 
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un domaine où elle semble encore inatta qua { | ie pilts M , 
important : le domaine de l'ordonna ent tuel, de la t 
hié irchie des valeurs et des idées ! | 
C'est le plus important parce que, sel t fameux, on for ftisant ; 
ne monte pas à cheval contre les idées « | $ es | tout J 
victoires durab.es sont celles de l'esprit. s . ! 
| Or, que fait-elle de cette supériorité ou, plutôt, qu'en font ] ] | À t 
| le: gouvernements qui ont Ja charge des dest s de la France 
: pour penser-ou, plutôt, pour repenser ce prob M ' ‘ 
con<tuitué par là presence, par 14 vie sur l | 
ca côte à côte ave les ni ns d Aral Berb " \ t 
de plus d’un million et demi de Fran ui v viveul, q 
1 souvent V sont nés, qui V 0 | énsevé | l l il { ’ | \ A! ; s 
d'Afrique du Nord est devenue le pays | 
: \ 
j 
À IL y a bien un centre d étud le politique « re, Im , 
ou sont les éléments qui permettent de ] 1 plutôt de 
gepenser — car, en effet, l'immobilisme \iste pas plus pour . F 
1: ités de protectorat ju 11 DER M. 1 à lort 
] lit en son temp { po ju \ ? 
logique énorme et je crois bi S l \1S- ( 
1 » eu ette vieille terri l A ‘ L i . à ? 
] e de deux civilisatio l | - | » 
{ { to identale ? ° 
Je ne prendrai qu'un exemple. 1 que | e méme y s 
] vre d'enseignement de la 1 $ 4 tre 
sation sont étonnants et dig s d'ad | so t 
lans la métropo po t . l | \ , 
£1et qui viennent à Par ir exé t \ \ > 
{ dignité ? | \ l 
rivent souvent d école | | M 4 = at 
P & FR D ne 113 la î ] il ( $ i | 1 
{ IS logmatique que | i N i i l | Ù t 
‘ les de leur pensé: | | reuu ; 
| u les deux colo lu m n . . , — 
{ faut à les pays jeunes des e! o t ! LE, 
1 1eu éninisme ou s Inethucdes | £ | M T 1€ if f 
e américaine, nous, au lieu J 4 t de luire point eo! pal | I q 
l eunes hommes par la recherche d'un rajeur uent ou tre ce g1 I 
richissement de la pensce arabe à Ja init lé rit } | el ( | | 
is; nous les faisons pälir sur des problen Sorl ,, docun il | jo Ù ( ' \ , 
Nous n'avons pas, à“ [ia CONNalssance 1 St VI (ut - f t 
les arwbes quand il levrait x 1 a ' 1 | } | s t , ; 
en Afrique du Nord: pas un seul | ue v 
] s p tectorats dont 1] 1 l hnar£ o11 | ' \igerie | il qu ! 
f = en plein carrefour 11" h | { | | | t ) 
{ upollion ! ! l (EEL , 
jeunes hommes que l’admirable œuvre française ea Tuni- rite voulez bien at | 
S i pousses à venir sur notre so] méên nous demander lap RTE Tr " 
pui de notre culture et dont nous devrions faire le lres : = lle affaire pect . 
1 ssaires à la politique de l'Afrique du Nord de demaiñ ee‘ à par la 1 te confér M : es 
\ng laissons trop souvent lex s li hofs IX-IÈTN il rt tra ŒuCres V1: | 1 { |! À l 
( liscutant dans les cafés. Nous en f ns vent des faux E [uo l [ M ts \ t à {a 
intellectuels et des prolétaires, c'est-à-dire tout qu'il faut le , “M 
] les donner corps et äme aux docti tof ta et au | M Ù l le 
inisme, [rès bien ! trés bien! a l'ert it 4 € ! | { ju | « à 
nest point une critique dirigée | | maitre le Let . PS 
rnement que je [formule l | Le Gouveé en | est : à . 
! bé par d'importants problèmes économiq pal léro M. Ach à Imarqu | è 
t ce qu'on appelle l'expéri e, à laquelle 1 donné Île : rs - \ra . ; * 
u président du conseil. Avant lui, d'autres sou inents ‘ ra s JUS i nee 
t'absorbés par d'autres questions, Ma state qu À | Î ù | LL - ‘ v'er 
se passe comme si, dans | IT e et dans l'impuis- nperes e «l Die 
du regume, Hi élit Hpossiit ie falre in | 11 i Cr tot qu " in ï ist . ‘ 
sur l'Afrique du Nord, de penser problème, de Vovone pect propt t tun or 
r les bases d'une politique puis de la poursuivre, Tout se à - 
en Afrique du Nord comimne si | se reposait, pour Ja | Un s s Ara Ÿ ° 
iction d’un édifice, sur un macon | essaverait de Ê ù . . ni U0 i lumisio 
construire son premier pan de mur sans savoir de qu:'s inistére P la | - la hole du 
hs il uispose, suis 1, ni il ule la rt | | S Inaie- 1 } Ma ll ter . Ù ! , : 
X, Sans savoir quels sont les éléments qu'on met à sa \ : l'A il ut ine ueu = 1 suus 38 
on et surtout sans qu'un architecte li ait donné des In Edgar Faure, Je revenais de 1 ‘ , ubles 
] it 1 | } | )u { ] | DRLILEE 
! i le macon s'appe le Ly iulev, ela n'a pas b Icoup | «T L 1 - 1 ju À } ! c i | Je 
ñ portärnice Mais on n'a pas toujours s Lx Le sous Ja dicés viuente mauva té 
I est vrai qu'à la première lézarde dans l'édifice — et at brutale des aui Ma sat test COUR 
e maçon s'appelle ou né s'appelle pas Lyautey nm rem - € les propos tr sangle . ! ts 
macon par un autre, avec comme seule signe : sur- que nt de fixer une dale pour la discussion de mon inler- 
pas d'histoires! pellation qui, du coup, est tombée a e In vre Edgar 
nez-vous après cela, mesdames, messieurs, que le mur Fa 
ice de nous tomber sur la tête! Car est la destruction } i déposé une troisième sou e m ère Pinay, Île 
te ( irthage moderne qu'i st la Tunisie qui nous menare, | HAL louze Jour< ava it la décision IL e par le resident gené- 
ne décidons pas une fois pour toutes de renoncer À ral d'éloigner de Ia srène politique les m tres dont M, 18 
, 1 rrements. [ lent du conseil a dit le 1 à 1 débat sur la fixae 
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Uon de la date des interpellations, qu'ils n'avaient répondu à Mais revenons à la situation telle qu'elle découle 1 
notre effort de compréhension que gar un silence total, par un démarche faite, le 28 ou le 29 mars, an palais d’Hammamli! 
encouragement implicite au désordre, à l'agitation et aux atten- le résident général accompagné de deux hauts fonction: $ 
lats, et dont M, le ministre des affaires étrangères avait dit de la Présidence de la République, porteurs d'une lett: à 
avant lui devant la commission des affaires étrangères, le M. le Président de la République, à laquelle à fait su le 
2* mars, que nous avions la preuve — je parle toujours des lendemain, l'appel au calme de son Altesse le Bevy. 
eee re ddr Red uous |, de crois utile de lie quelques phrases de ces dor 
rh  . ms dre Fa t tant 7 ; e L ge "4 de cet effort » — cet effort francais 

eu ! S COUCRIOUUES à (OU RSR £ M. le Président de la République, « … nuirait à la cause 

M. le ministre des affaires étrangères estimait — je cite qu'ils... » — les ministres qu'on voulait éloigner — 
à apri es not que j'ai prises en commission — que nous tendent défendre et les troubles sanglants qui meurt t 
avior l'autres griefs contre le gouvernement Chenik ; il faisait nos cœurs montrent en quelle anarchie votre rovaum 

4‘ AUISION On lement à la plainte que celui-ci avait déposée 12 livrait à l'agitation, ne tarderait pas à sombrer. 
le l'O, N, Î mais à l'expression de ses sentiments anti- À | " s É v. à , 
frarwais et à \ passivilé où à Sa Compil ité dans les événements Quant au Bey, il disait lui-même, dans 1] Pier au ul l 
qui ve it de se passer. suivait: 

Nous voici aujourd'hui cinq juin À six mois dn dépôt de ma « Des hommes, dont les intentions secrètes étaient . 
premiére demande d'interpellation et à près de trois mois du ment malfaisantes, ont provoqué des troubles que nous 
ucpôt de la twoisiéme, vons de toutes nos forces et que condamne notre religio 

Le pas est mort, ai-je dit. N'épiloguons donc plus sur ce Et plus loin: 
pa et ne pensons ulus aux fautes que pour les réparer. « Nous avons confié à un homme sage et éclairé, j t 

Comment se présente aujourd'hui la situation ? depuis toujours de notre conliance absolue. l'adm 

Cell tuation vient d'être d'ailleurs si igul érement compro- genéraie de notre rovaurn”?. CL 
m par la m nn officieuse récemment accomplie en Tunisie Après une telle déclaration, suivie d'une lettre éman 
par M. le ministu le inciens combattants, que je regrette la plus haute personnalité de l'Etat, il semblait qu'or t 
de pas voir à son baur, soit dit sans du tout viser la person- pouvoir sortir de la cerise et s'engager sur la voie des réfor 
nalité de M. Temple... Et ces réformes doivent faire honneur à la Tunisie et \ 

France. Or il n'en a rien été. 


M. le ministre des affaires étrangères, Vous vous plaigniez 
lout à l'heure qu'il y avait trop de ministres! 


TE 


qui possède l'estime de toute cette 


M. Christian Fouchet, 
As-embl 

J'en profite pour signaler ici l'étrange pratique du Gouver- 
nement dont je parlais 11 y à quelques instants, M. le ministre 
de l'intérieu | de l'Algérie — mais 2n quoi 


d'Algérie francaise regarde-t-elle M. Acheson ? 


doute à rasé 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. El la Tunisie ? 
M. Christian Fouchet. participe aux négociations diploma- 
e M 


ques. Ma \ ju le ministre des anciens combattants 
fait une enquête sur la situation tun:sienne, 

J'en appelle aux anciens de notre Assemblée, Je rappelle 
qu «au hornet le la grave afluire d'Algésiras, en 1%05 - Je 
crois que M. Viollelte était le seul d'entre nous qui siégeuit 
alors sui s bancs à une époque où il s'agissait du Mara: 


él non de la Tunisie, M. Delcassé, ministre des affaires étran- 
gcrt s, au Cou d'un sonseil des ministres dramatique, décla- 
t I lent du conseil, M. Rouvier: « J'ai fait mon 


EURE LE à presiueti 
ucvoir, Je suppose que, chacun dans son doïnaine, les autres 
” | 4 


lait le leur. » 


li sut 1 
li se trouve d'ailleurs que M. Rouvier eût mieux fait de s’en 
a ‘ ir, PA ment, ce n'élait probablement pas le cas. 
Ma i vieux rep iblicai is, dont la piupart ivValent vécu 
sous le deuxième empire et qui se rappelant comment et 


| urquoi la deuxième République avait péri, il eût paru abso- 
ument we — ble qu'un ministre autre que le ministre mg 
tent Füt « d'une enquête dans un domaine précis n 
Pa il Cabo \l, res dent re néral en Tu usie, 1 eut trouvé fort 
Jhäu v à Reste savoir, d'ailleurs, ce qu'en a pensé le rési- 


dent général actuel, dépositaire À ce cc de la République 


(1 res men! très bien! à l'ertrême roue.) 
J e suis pas particulièrement friand des ragots chez la 
concierge, je les ai même en horreur, Je eros qu ils compro- 


mettent souvent bien des choses, 
Je sais bien que M. Temple a démenti, avant de quitter 
Tunis, ce Tunis un peu bavard et très agité, tout ce qu'on y 


Vous me permettrez simplement de dire qu'il est étrange, 
pour un ministre du Gouvernement de la République, sans 
en avertir et sans mettre au courant ie dépoéilaire des pou- 
voirs de la République, de prendre des contacts avec des per- 
sonnalités politiques que, par euphémisme, j'appellewai des 
person alles de L'opposiuon. 

Le résultat, je le crains fort, est que Son Altesse le Bey a 
pu se bercer quelque temps de l'illusion que la France ne 
soultenait pas son resident, qu'une fois de plus, eile ailait tout 
lâcher 

Quant au premier ministre, M. Bsccouche, qui a accepté 
une tâche ingrate et difficile et qui a besoin d'un appui du 
rèté francais, je ne pense pas que vous lui ayez Ms ser- 
vice. Je pense même le contraire. (Applaudissements à l'ez- 
fréme droite.) 


I n'en a rien été pour deux raisons: d'abord, le mar 
largeur dans les vues et le manque de continuité du 4, 
nement: ensuite, la pression internationale à laquelli 
avons été soumis. 

Au sujet du manque de largeur dans les vues, je ne 
drai pas sur mon propos du début, mais il est bien 
que c'est folie de vouloir résoudre le problème politiqu 
l'inclure dans un grand ensemble économique, sociologiq 
culturel, car tout se tient, 

Son Altesse le Bey dit une chose fort sage et qu'on n° 
être pas assez soulignée, quand il parle des « hienfait 
avec l'aide de Dieu, apportera la prochaine récolle ». 

A cet égard, M, Jacques Chevallier à fait une remarq 
juste à cette tribune même — je m'excuse de le citer - 
it a parlé des jarres pleines de froment, souvent préféré 
le peuple aux urnes pleines de bulletins de vote. 

Quant au manque de continuité du Gouvernement, la n 
de M. le ministre des anciens combattants en à été la } 
Car enfin, ou les ministres démissionnés étaient ce qu 


Schuman devant la commission des affaires étrangér 
28 mars, ou ils ne l'étaient pas. S'ils l'étaient, il fallut 
en tirât les conséquences et ne pas laisser croire au B 
aux milieux politiques, qu'on pouvait reviser à chaque 

la politique nouvellement amorcée et changer les homi 
cette politique. 

Le résultat, nous le lisons tous les jours dans la pres: 
certain trouble de surface demeure. 

Je dis: trouble de surface. En effet, il ne s'agit pas 
chose car, contrairement à ce que beaucoup pensent, « 
pas le calme qui est factice en Tunisie, c'est l'agitatior 
n'est pas le malaise qui est er dans les couches p1 
de la population, c'est le calme et la confiance dans la 1 


Agilation factice, trouble de surface, mais qui ne 
sans provoquer de l'inquiétude dans les masses labo 
comme dans les classes les plus évoluées de la populalio 

Quand on vent du sang à tout prix — et on a r 
sang publiquement pendant des mois — il n'est pas 
d'en avoir. Et puisqu'ils étaient dans l'incapacité évidi 
soulever les foules, ceux qui veulent le départ de li 1! 
ces hommes dont parle le Bey et dont les « intentions 
sont malfaisantes », ] 


ces hommes dont M, le président 
République a dit que « tout travail fructueux avec eu 
rappelait le général Aumeran, une organisation, tre: 
sans doute, mais très dangereuse, de terroristes. 

Je ferai remarquer que, contrairement à ce qui était 
début, cette organisation s'attaque maintenant non $e 
aux forces de Tordre, mais aux civils, aux femmes € 
enfants. Et si le colonel Durand est tombé dans Faccor 
ment d'une mission qu'il savait dangereuse, la femm 


Durand — est tombée en essayant de soustraire au dun: 
enfant qui dormait dans un berceau. 
Un tel état de choses ne saurait continuer plus Jon£i 





dit M. le président du conseil, ici même, le 1 avril, et M. 


désormais impossible », ont lancé dans l'action, comn 


honnête et paisible gardien de la paix — qui s'appelait : 


Se — 


RON TT — 
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M. le président du conseil et le Gouvernement dans son Sur le 4 re] entatif \ S 
ensemble $e sont attachés depuis quelques j s à faire respec-, hit et Éul 1] | 
ter l'ordre en France dans le cadre di à Loi rEpui ie, (À à ] \ ] I ) » 
24 traine le Gouveérnenmn L à des Ines t u ] uis pa ] tres 








qu ches n'étaient pas neécessall Nails ALT l 
? D , } n } " ‘ l Î 
) duire à rien de valabl si, pa il l pili L ros | | | : 
, : x {1 tas t s el l ' ' ‘ L 
à cœur, pus de fraternité et pius } $ 1 ‘ k | | ll il ] 
’ s dans celte 101, an qu ] ju Fra i icn ju l | t 
< Lnant À : : | ! t , | 
non seulement ue SOI «à s 1 ü l Ù e 
rieur de ne jouer que le jeu de là France. (Appui isse? ; | et f { 
€ ( { ôme d' nte. j 
C'est une tâche roble, mais difficile. ( bien plus fa 
e:t l'accomplsserment au h \aiogue ( | : | : r 
ü nous Jalsons àval I haque jour dans \ 1 | Û 
c. | et de l'émancipat i huibaline et 1 | i 1 
£ \ice l'un idéal hurnaln. 
] udrais vous lire mesdames, messieurs \] ce d'une \ , 
] lu sy t mal les Institut | < \ 
adressée le 2 février 152 1 bureau du sx nai des I bé 
] tuteurs à Paris : 
La commission exécutive de not ection ex] l'émo- D} réf 4 : 
le tous s syndiqués de fur \ la | | I l 
: siyuné Aigueperse, publ par l'Ecole Libéral n° 4160 ju \ ‘ : . ‘ \ 
25 janvier 1952, à la page 521, sous le titre « La question tuni- | 
& e n». L' LI » 1 ; 
: ù és F ji Dit 1 l 
m'excuse de ne pouvoir vous lire toute la Ce serait vue, et politiq "ul i 
{ ] ne. Je n ei ité JU q 1e! ques pas œ { lalsant J - 4 | l . 
trahis pas le sens. Je suppose, d'ailleurs, q rlains d il 4 FRET | 
ouerues loivent l'a r en Inalh,. | ; — : | 
. : | I 
Nous ignorons où notre camarade Aigue] ea! é ces l'autre \ 
nations s ) renroc} | 4 : u J 
1 1 U 1 L Thé 
t t " ‘ ù - 
: iU 1 1 u ies reli £l l { le à l 
a st . 
nêmes... | 
« Les manifestations ont été organisées systématiquement et in ! } | 
: L: 0 . - J eh Hi liié hou 111 il id | | 
] hrigeants nationalistes ont tenu à ce qu’ ré t ; 
: | . À pre ha pu | 
{ re d’'émeutes sanglant S, U€ Inanicre à appu F 14 UCINar- & 
. les ministres tunisiens en attirant sur ce pays l'attention L'eff { | < 
? 1 monde entier. , x 
Lt ilulir0-eu pet Hi 
les insütuteurs français travaillant en Tui ie ont toujours ce & Là ñ i ; : 
: travaillé et continueront à le faire dans le sens le plus humain hau! | tés en 1 it à l'etrange 
possible, cherchant à développer l'intelligence des enfants, à ont pu s’imag | 
Ë Ï hagil {u 
organiser les travailleurs en syndicats, à montrer aux Tunisiens | sf 
| ienfaits de la démocratie et de la fraternit Mais à aucun es x 2 ei 
: À = , 1 n . le joli lt [a In 1 H | } 
4 ] ent leur action ne s'est confondue avec celle du néo-Des- + « LPS ‘ | 
l tour, Ils n’ont jamais approuvé les méthodes de ce parti politi- ess Pl ap - op. AS 
l ls se refusent à accorder leur concours à une organisation IL S ag | 
1 uiste qui, parallèlement à une action sur le pla ter- cou - \ 
1 national placée sous le signe des grands principes de liberté réal lEFuIs SOIXà lIX änis, s que 1! 
et ue ucmocraltie., menait une tion locale dont les dermères ju : 0ppi eo E . td d : 1 . 
le \ la f t "Tps ' } d t : d et à! 
tmueutes ont révélé le caractère de fanatisation et de xénophobie. jément, qu'en parall | 
Les instituteurs se refusent à a epter le crime, l'assassinat, Ah lonner quoi qu tu à parili 11 
] ol comme des moyens légilimes d'accès à l'autonomie bien qu l'exécutif s { \ te. non pa 
Applaudissements à l'ertrème droite et à droite destructif, dont les rép i s toute l'Afria \ord 
[1 Nous comptons donc sur vous, monsieur le ministre des affai en cé QUI CONCETRE p sent +- vb Vs nn DRE 
res étrangères, et nous comptons sur M. le président d seil raient être considérables, et les Tu eu) 
j irangeres, et NOUS ( Hpton ui À il lt iu con ! 
mettre fin à ces désordres. Je crois qu'il vous suffit de raie 
| On. À certains signes il semble déjà que chez ceux qui en D l'étud | réform elt latat tant 
‘nt à douter de la France à cause de l'accumulation de ses saurait être perdue de vue, M j © hd LA il, 
sses, la confiance renaisse, les d l 1 Goux I | 
N tes » LI 1 
À ne er 1 , \e , , } ; | 
t ions en aux réformes. 1] jue je ] les Françai | de ! vre à ape - 
ivait procédé jusqu'à présent d'une façon curieuse. M. le Fran pe vrai , ë . 
torr t \ { ‘ na " { 
re des affaires étrangt res nous avait ut}àa Go res pre- WU s Hnl ‘ : " TS ii de pri 0 , . 
s assez poussées sur les projets du Gouvernement à cet Il blerait, à 1 | ] pa Î 
LE LEUR président du conseil l’a fait égale nt ici-mème Île l'Afrigu 1 1 ) { l { tég | 
1 | . : , n ri } ‘ t 4 
; : - } rs TD n 1 FULL T4 
Amir t fait t } C ] h« | rcer s ens oppressif l { 
ONMN;SSION IDMIXIC ElAail, assez bizarement, nargee LUES A Us ts : : suc ue 11 ’ 
, se saisir de ces projets. C'était un peu mettre la charrue devant D fat, bien 1] de s'appuyer & I r| ts 
fs. Vous l'avez sans doute senti puisqu'il semble bien com l l'a fait fort td to \lg - 
soit plus question de cette commission mixte. Quant à Gou nt frar mble au itral mciier des 1 i 
Im en félicite, car il est dans le rôle | la ] il net pl )= ( | { ]l \ i ç 
4 1 rêter elle-même apres I! àüre réflexi , 003 réfo 1:08 
] î ‘ni J'I ! ; N7 N t, 
\ à s mettre en application avec l'accord du Bey. M. Maurice Schumann, 5: | 1 Ela s « 
- 7 44 à : } Gous ement ra i 4 LL: | i 1 
éformes font suite À un train de réformes déjà très im- de n'a ! x Rén . at , 
È t et passé dans les faits depuis trois ans. En gros, d’après Por tua de 
‘ ] \ ne] oul nous € [aire con tré nonsieur ieti toy tt niir 
hote avez bien voulu lul inaiire, MOI eur M. Christian Fouchet. Je su h x d'é ] ( . 
e, à la comm ion des affaires étrangère t a apres mat le votre bouche. Je tier I mi e À! er que mon 
1 M le pre SI leni di { s{ { À il t Î b ne Ile t ] r { r IUT tenrtis 
] : 1 en 1 11 EN à uit à e iriDun 1ES pro t d'apporter un hommag l'œuvre } 
| is ordres, les pren ( n nt l'exécutif, les | le Fran s de Tu e,. dont \ad t À cett 
6 X le 1 slatif, les | fo on pus que. tribu Assermi .] e QU br L } | \ a la 
nt général gard roit de visa ] lécrets iu \ipplaudissements à l'« ! droite et à C 
IX mais le contrôle nré il lé TTrt { e VI de la Fi ( Ï s | 4 
s ériels sera su i ue ju ira ELEC un tribu- ] t êt dé nuu | À I 
Le lu La plupart des pays q | ty t et 
D. 
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( tion des Nations Unies seraient Je n'en dirai pas plus. Le monde arabe est un n - 
} | un tel exemple de civilisation, de les hommes courtois, braves et chevaleresques & 1! 
' \p d ents à l'errtrême droite et en quantité, Mais c'est un monde qui, à beaucoup 
L en vst reslé au moyen age 
| fait qui me paraît Quand tel de ces Etats ne verra plus l'é n 
ù ù e « emb.e tres grave dans ses institutions; quand tel autre aura un état 
i tril e 1 1- autre une monnaie nationale et une banque; qu 
Ù ivolué d'entre eux assurera à ses fellahs autre h 
) lu dix-neuvième vie misérable qu'ils mènent; quand tel d'entre eux " 
le nocratie étaient de considérer le Kurde comme un gibier qu'on tu | 
; Ou qui éta p quand le plus important en population cessera d s' 
I | quid rit à ! tort la minorité Pouchtoue, peut-être pourront-ils cor ñ 
l épendance. eles juger la France. Mais pas avant, Ainsi ces Ela 
' pa es raient le ridicule qui consiste à oublier que, devant 1 
À sation, comme, dans les universités, devant la cuit { 
{ ( | Lorse , mé . des élèves et des professeurs ; et qu avant de juger | 
Car i Î lépend ( t Lune Chine seurs, les élèves doivent les égaler. (Applaudisse) 
! At 1 pa F Fr le ! et la trème droue et su plusieurs bancs à droit: 
plu ux q tent ru rendent pas compte que, Vous avez parlé de cette affaire à M. Acheson, m 
à L | t justement fin de la ministre des affaire Ctrangères, Pourquoi pas al Ï 
( \ppl JL éme droite et sur plu de tout à des amis et à des alliés très chers, J'esper 
Û , avez prolité de l'occasion pour lui dire que lo} 
\ t prol t] un hasard si, américaine est en partie responsable de ce qui se y 
en | ju \bdallah de sie, cette opinion si bouillante, si jeune, si sym} f 
| | Lil Riad Solh, Husni en l'occurrence Si Mal Iniormée et qui cor 
/ | vrienne, M en B ti, pré- vs méthodes de Pizarre avec elles de $ 
Nok hi Pa ] | t du conseil ZZa. Très bien! très bien! à l'ertrême droit: 
ü) | | | égvplien, le géné- Quant à la p litique américaine eur Île pl \ n | 
! ie égyptienne, Île ct arabe, il serait peut-être difficile d’en parier 
t au \ et Liaquat Ali plusieurs politiques, souvent contradictoires, « 
l lu département de Ja défense, 








ne pouvons pas ne pas 







In lepu i Î Î i guerre m0 112 16 \M Ferhat \ he 1, S rélaire général ue l'U. LU, F. Î 
} {s | \} ( \ngleterre avait- générale des svndicats destouriens de Tuni u 
| l | l'un fanat que, de confédération internationale des syndicats br ju ‘ 
il M l e terrorisme et Île ont quitté la fédération syndicale mondiale — a ét m 
I ins le monde oriental Etats-Unis d'une facon très particuhèrement b‘ 
. IE pu 1 el {\pplaudis qu on Y à IIS à Sa disposilion la radio et li “art | 
le dire le mal qu'il pensait de Ja 1] 






Jui permettre de 
| nom es que nou von Nous ne pouvons pas ne pas remarquer que, | 
irdes b nière, Abd el Krim pouvait prononcer un g | 


les relatio 












‘ | 1 iru 
| VUS V à convi violemment anlifrancais au cércle «a 
{ ( le itt et de l'université méricaine au Caire. 
l à Delhi « Ir lout cela ne laisse pas de nous inquiéter. 

] Je pourrais donner bien d’autres exemples, Et t (s 

| { ! t tout À veulent noire depart du lumisie regardent, du P, 
I tre e puh!i- Etats-Unis mine vers une nouvelle Mecque. 

i q pul 
M. Abd \ \bbae lélég le J'esptre, monsieur le ministre, que vou avé mn 







assez 






ras-uI 







ne- qu'il y a, par exemple, pour un ciloyen am | 
À | L serait pas de pure race blanche, à devenir un jour 
lat IT res on lur e el uu Setha altit 111), \pplaudi sements da l'« ‘107 
tu! n ir lus bancs à droite 






spère, lu 
] naie l'an iclement dec : ep! " l p À autri 


111 ce LL 
to- choi tre l'O, N. U. et l'Afrique du Nord, la Fi 
ipplaudissements sur les mèmt 


d l que 





N [1 sirait ses enlants. 









tauh blement, Mais une telle attitude suppose un vérilable r 
, V iu de la politique française. Or, monsieur le minis 
, étrangcres, ave tout le respect que j'ai pour 
\ | t, lent \ppelle vous êtes, dont la sincérité et l'honnéteté sont cl 
réunir en une comimu- dentes et pas si fréquentes, laissez-moi vous 
| | t des populat s au éloignées. qu'un passé récent me fait éprouver quant à la } 
| ti ; , Que, ] exemple, les pour vous, d'être l'homme de ce redressement. 
UE | l, et, d'autre part, Ja Tunisie, le Maroc De même que vous avez cédé aux Etats-Unis, au M : 
: Ù | Une pareille prétention me ce Maroc où il ne s'agira pas de commettre les mên 
| I lés profondes de la défense qu'en Tunisie, mais où l'on n'en est pas loin : 
. t de Ja politique, I! est bien vrai essentielles sans contre-partie aucune, et que x 
y | | nt le ( sont partis du désert coup, aliéné l'indépendance stratégique de la 1 « 
, U tal in. Leur religion même obtenir un alignement de la politique américa . 






u t ni 
y sont et Mais il est la nôtre en Afrique du Nord, de même je ne suis } 











cs \ i t | l'établir entre la rive qu'en Tunisie vous sachiez profiter de la périod 
Nord et s Médit inte des liens directs et tout va se décider. 
r | fé e. Cx n'est pas de la : SR” 
I . Et à vrai dire, je ne vous comprends pas 
ta 





A Thionville, en mars 1950, vous parliez d'indé 
( 1a 1 ( lunisie Mainte int vous cvoquez le lien Wiu 
| { l'extrême droite. unit Ja Tunisie et la France, 
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\ Paris, entre le 31 octobre et 
accepté d'entrer en nézoci: Nan , L 
ef, Aujourd'hui, l'ur | k et 


u 
wi éloigner ni où 


| nmiccio! | 
la comm ON (t 
tps 


us affirmiez qu’ent 
t pas de lien réel. 





lécembre, dans 


ns. Vous reveil 


1 pe le 
es termes ue 


est assez 
méme, Vous 


) 1 
} ens, CACns 


qu on app 
ujourd'hui une 
! prodigut 


M. le président. La 


! cme qau 
M. Arthur Giovoni. M: 
( INre 
faits 





pport d° 
IQue 


Lt pub 

S temoigt 3 | 

au cap Bon le 29 jar 
lynamite, une mosquée profa 


ni le squ ls des enfants — di 


viel 
pit'e 
cent 


rt, le rapport d'une commission 
es de l'Union des femmes de Tunisi 
Elise Fraysse, du journal Femmes 
faits atroces qui nous éclairent sur 


\ exercée et sur la volonté farouch« 


de Tazerka a dit: 
ont jeté devant nous 

pas pleuré pour ne pas 
Ines, » 


] a d'aillanre 184 ennlion 


\ répression à d'ailleurs été soulig 


pe, le {* avril, par des hommes appartet 


1e M. le ministre des aflaires étrangères. 
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Les mesure 





































M. Arthur Giovoni. 
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ont été excenlires avec 


\é 


ux qi 
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zèle et avec empressement 


: L al € ha | ja 16 lu tristement céltbre à 
lidagascar, 

nmuniqués du Gouvernement et de la rési- 
«dl el t [a élablie par des témoins oculaires, 
to i Il ju Y à à \erii fficielle et la vérité 
h 

Qu iqu l le la réputatio le l'honneur de notre 
Pau) b l bent l indignation le 
1 1 lei ) és et. le bilan, t re tres Wicouwplet, des 
“ 1 1 li Fra 

{ » 

( li al l Ouvert | , mt ceux qui ont donné 
le | s écutés servilement, se 
relra | la sig Ù naguere leurs prédé- 
ct ] l 1 iud ements à l'extrême gauche 

Cela est Fu l Fra Ad rdi crimi- 
hi 1 db } [PET PM i respohisa- 
} L tôt l faut rendre des comptes. 
(A } 1 L LCI ECMMU cn 

| respo | ( t ceux qui, dans leur presse, ont sys- 
1 \ ion et menti pour 

t ( force 
à] | l | Iorce, 

| | es d tés qui, ] leur vote, ont 
‘ i£ ( ru t da \ voie de la répression bes- 
1 { pulcs Call Exclamations à gauche) 
en l forn ] du Gouvernement, ont 
ra le ] | pe l'abord à M. Edgar Faure d’être 
li | lu t te, rendu possible, selon 

, propre lara xpérience Pinay \pplaudisse- 
ments à &ertrt jauc} 

Mme Rachel Lempereur. 11 y à longtemps que vous ne nous 
ar pas In on cause ! 


| nt les R. P. 
Gaston Palewski, 


F, qui 
ont 
vernementale et, 


RU il 11 1 1.” 
Gouvernement à recourir à la 


que portent et 


incais d 


la responsabilité 
certains F1 
le leur travail, 


sh : 


1 vivent honnétement 


trafiquants, ceux qui, dans le sillage 

po que de for la politique 

l ceux qu selon le Daily 

IgT t pour leur avenir, se sont 

nes que le Gouvernement avait 

\s<ermbl jue t'en Tunisie que 

) \omlaudissements à 

] nt dans la lutte mtre 

ils la trempe de Peyré ravi- 

{ \ nt l'alfa en France par 

rsqu is parlons des Francais de 
Î ti il qui s imposent. 

L'avt uI telle politique, les £ros 

té i polit qu le fermeté » 

tq lains s ent mên )r£a- 

repre n 

| 11 le itrocite n 

| { J r rt ire des 

| l ] | ition à elle 

| l'a ent 1 tout à 

1! [ ( la I ence fran 

( X temps lmmémoriaux ou 

ifraichit taines mémoires 

le k r-Said, conclu le 12 mai 1881, 

litaire francaise, a été 

t t { pres que d ux colonnes 


‘autre le Kef, 
Bizerte. 


lomnines 4 








La convention de la Marsa l'a complété le 8 
disposant : 

« S. A. le bey s'engage à procéder aux réform: 
tives, judiciaires et financières que le Gouver 
jugera utiles. » 

Ainsi, ce traité et cette convention ont-ils étal 


rat comme un paravent cachant une administrat 
régime aulocratique imposé a interrompu | 
nation tunisienne, travaillée par les idées mo 
cralie et qui avait, dès 1861, ébauché sa tu 


monarchie constitutionnelle. 

Sous l'appellation de protectorat, ce 
colonie ouverte aux investissements 
larges débour hés pour les marchan lises de F1 
sant des matières premières à l'industrie ft 


de canit 


On invoque aussi parfois, on l'a fait aussi tout 
mission civilisatrice de la France ». 

Mais l'objectif véritable visé en Tunisie à 
l'Intransigeant, auquel collaborait Rochefort : 

« Nos deux campagnes dans la Régence n'ont eu 
que de faire monter les obligations tunisiennes 
membres du Gouvernement avaient eu soin à 
temps opportun. » 

Jules Guesde déclara, de son côté: 

« Ce qu'on va continuer de protéger au prix d ! 
de notre argent, ce sont les sociétés financière 
de bien placer et de faire coter haut leurs actio 

C'est une hypocrisie de prétendre porter la 
des pays que l’on considère uniquement comm 
comme des sources de profits et de pillage. 

à l'extrême gauche.) 
au nom de Ja civili 


C'est sans doute aussi 
1SoS- 100 livra au 


tion franco-britannique de 
d'été de Pékin. 

Ecoutez comment Victor Hugo jugeait cela : 

« Il n'y avait pas seulement là des chefs-d'œu ? 
avait un ] 


se 








entassement d'orfèvrerie, Grand « 
aubaine, L'un des deux vainqueurs a empli ses } 
voyant, l'autre a empli s.s coffres, Et l’on est \ 
bras dessus bras dessous en riant. Telle est l'hist 
bandits. Nous, Européens, nous sommes les ci 
nous, les Chinois sont les barbares. 


« Voilà ce que la civilisation fait à Ja barbarie 










rafit d 


‘on parle donc de dividendes, de pronis 
tion, mais qu'on n'essaie pas de justifier la colo 
de la mission civilisatrice de la France. Que ! 
lopper cela dans dans les plis du drapeau tt 
au secours la philosophie et la morale, (A, 
l'extrême gauche.) 

Et les bienfaits du protectorat ? 

Parlons-en. Leur seule énumération serait 
voici quelques-uns : Des ports, des routes, des 
été const nous dit-on. Oui, mais ils repri 
cements avantageux de capitaux. Les travaux d 
réseau d'Etat et routes — ont été financés par ] 
c'est-à-dire par les impôts de la population. 

Personne ne contestera qu'ils ont été construit 
l'exploitation et pas du tout pour la commodit 


Tunisiens. 






Que | 











ils, 









Les terres ont été cultivées. Oui, mais d'imm 
ont été arrachées aux tribus et immatr 
domaine de l'Etat ou des particuliers. 

Actuellement, pour une superficie 
1.000 à 5.000 colons possèdent 800.000 


15 QG hi 









cultivé 






d re 
ares, 
à 500.000 fellahs disposent de trois milli 

Bien entendu, ce sont les colons qui disposent 
terres. Les fellahs ont été refoulés sur les ter 
qu'ils travaillent avec des moyens anachroniqu 
ainsi des rendements dérisoires. 

On a calculé en 1948 mn le revenu annuel m 
tunisiens était de l'ordre de 25.000 francs ] 
Ainsi, ils sont arrachés au sol, transformés « 


| | 
iires uegrauuli 






















à bon marché avec des sal 
tions minières ou agricoles, 
Ils ont des conditions de travail d'un au 






ouvriers, on enrests 


En 1949, sur 12.713 
c'est-à-dire un ouvrier sur trois acciden 





n ‘ 


Naturellement, ils n’ont aucune prot 


ni allocation de chômage, 
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La misère physiologique règne. Le 
10. 06X habitants, c'est-à-dire un sep 






, t 








ralimentation paysanne, donne les résu 
. 1 





la sous-alimentation est certaine « 
de dans vingt-deux ; la misère 

































auon de l'enseignement est car 
siens sont illettrés. 








sortis du primaire. 





Ja communauté de langue étant parm 
! es d'une nationalité, les nations 
autre et qui veulent lui refuser méme 
A eue nationale. 







C'est pourquoi a question linguistique 
es patriotes tunisiens mettent en bon r 






volonté d'oppression d'une nation qui 
sveles une tradition culturelle nationale 
ntions de savants et d'écrivains, n'ense 
aiors que la langue nationale est l'arabe. 









hes nationales, mais la crainte de le 


r 








de luse, une langue dévaluée à leur usa 
Pour wronner tout cela, la famine. 
eorges Duhamel a écrit: 








pluie manque et la famine ren 
NotO. » 







use en Tunisie, Voilà les bienfaits « 







* par la peine des hommes et des femme 
poignée de grandes sociétés capital 
es et parfois édiflées d'énormes 







Paes, 1.442.000 tonnes, entre les mains 
wmerai de fer, 712.000 tonnes, entre les 1 
pues nerai de plomb, 23.800 tonnes; 
$S — cinq compagnies en exploitent 
























grand Tunis comprend 


ième de la population 


tale. La masse est misérable, sous-alimentée, La ration quoti- 
e de calories est souvent inférieure à 500 contre les 2 500 

Qu) qui sont, en principe, nécessaires. 

Le docteur Brunet, après une Jongue et minutieuse étude sur 


1 
ilats suivants: Sur {14 


es la quantité de calories est « à peine suffisante dans 


lans quinze, grande ou 


alimentaire regne dans 


pe plus, les deux tiers des paysans tunisiens sont sous-ali- 
: s ou meurent de faim. 

autre part, les statistiques officielles indiquent qu'à Tunis 

-- tu fe ménages indigènes vivent dans des iUX ffi 

insalubres, des taudis. 

L ment sanilaire est trag'quement insuffisant: un lit 
ur 1.000 habitants. 

Ç exceple les médecins installés pres de uni 1 V &1 

« pour tout le reste du pays, c'est-à-dire un pour 15.000 


‘0 p. 100 de la population est atteinte de trachome. 
f budget de la santé publique représente 5,2 p. 100 du 


actéristique: £7 p. 100 


des 

Sur 772.000 enfants tunisiens d'âge scolaire, 103.000 seule- 
nt à l'école, soit 1 sur 8. et 3 P. 100 de filles. 

«| s que les É olc Ss rec Ile nt tous le S enfant C1 opeerns, 

lbs établissements secon hiires recoivent | lunisién sur 19 


i les conditio 
qui en oppriment une 
l'existence persécutent 


est une de celies que 
ang. 


urquoi leS colonialistes français, témoignant leur 


ssède depuis quatorze 
illustrée bat des cent 
ignent que le français 


veulent former quelques agents qui auront perdu leurs 


S voir se lourner vers 


peuple pour l'éduquer les à conduits à ciéer un français 


[44 
ge. 


impossible, ici, d'oublier la famine. EUe campe aux portes 
| pays. Elle a son quartier général dans les sabls du Sud. 


mte en graïui cortège 


Voilà, mesdames, messieurs, le bilan sincère de Ja présence 


Ju protectorat pour le 


le tunisien, (Applaudisscinents à l'ertrême gauche 
S elte effroyable misère, sur cette détresse, par le labeur 


s, ont été réalisés, par 
istes, de confortables 
et scandaleuses for- 


199, la production tunisienne se présentait &insi: phos- 


de trois compagnies ; 
nains de deux curapa- 
minerai de zinc, 6.600 
85 p. 100 — lignite, 


nnes, entre les mains d'une seule compagnie; sel 


d #.000 tonnes, entre les mains d'une seule compagnie. 
\ est entre les mains de douze sociétés qu'est concentr( 
**hiel de la production. 
tn TK), les marchandises françaises représentent 80 p. 100 

rations de la Tunisie, soit 40.032 millions de francs 

, -| millions. 

} TL . “ 
{, alors que le prix moyen à la tonne des marchan- 

- rtées des colonies était de 56.500 frames, le prix 

. tonne des marchandises exportées vers les colonies 

“4.100 francs. 

oo milliards d'exportations de la Tunisie en 1950, or 

no <») Milliards de denrées agricoles et matières pre- 

” ®, 40nt 8,7 milliards de minerai. 

n » 1 . . . . . 

1 Suite l'étoufflement de toute industrialisation. Le com- 


iCur à conservé sa structure de type colonial, c'est- 
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de 
à Iaqu ! t ‘ " n . 
attribut LS i ete Ali i0-jh ali = R uten 
Shell } { ié Î l 1 L ! { O1 
Corpol Liu i 1 à iru U i kf 

A i Îl | ] | cs 
recherche Ü del fl | es 
tunisien 

Les import s 
SOCICIES ue x i ( por En 
fait, « à il | 
cedées 

l importa le 0 ju «le 2 { \ | r tré 
des deu ba | à Méditerra'u ni t plus à de Ty 
On y effectue des travaux gigantesques dans la rade de Bizerte 
et au Djebel Achkeul voisin, les ports il agrandi 11 - 
dromes sont aménagt 

Pratiquem il la Iu e a él sans i mp ( n4 
le pacte ut \l nlique et le x miral Ba ja 1 le cont bail 
lorsqu'il déclarait e 21 mai 1951 Sfax La Tur ce est 
un rempart face à l'Est Les publications militaires officielles 
américaines en ont marqué l'importance capitale et Truman Jui< 
même l'a souligné da on quatrième n iu Convri à 
13 février 1952 

Vous voulez faire de la Tunisie une ba | euerre et dri 
peupie {u ( e ja chair à cano Les 1 nts discou de 
M. le mple le prouve Î exaltait le patriotisin fra Çal du 3 
Tunisiens et le vitait à se préparer à marcher pour défendre 
les intérèts des colonialistes et des impérialistes oppre rs 
des pe iple &, 

Donc votre politique en Tunisie peut se résumer ainsi: main< 
tien des privilèges oniaux et transformation en buse de 
rue 

Mais si vous continuez dans cetle voie vous risquez d'al er 
l'incendie dans toute |l'Afriq lu Nord. 1} cvénements de 
lunisie évoquent irrésistblement mume lé uligne la } 8 
anglaise, en particulier, les débuts de la guerre au Viet-Xam. 

J'ajoute que c est la guerre contre la France qui se prépare 
là bas. Depuis longtemps e Gouvernement envoie en Af yue 
du Nord des V.2, Vous vous préparez, lorsque l'incendie sera 
allumé, à abandonner le sol national, à vous réfugier derrière 
les Pyrénées et en Afrique du Nord et, en dernière analvse, à 
faire de la France le champ de fataille, le coussin atomique, 


ipplaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


Autrement dif, en pratiquant cetle politique, vous faiteg 
courir à notre patrie le risque d'être rayée à 
du monde 

Pour faire cette poli! que, VOUS avez besoin de maintenir cà 
que vous appelez « l'ordre », c'est-à-dire de faire régner la 
terreur pour assurer #os arrières, pour rendre malléable et sou- 
mis un peuple qui veut vivre libre. 

C'est pour de sordides intérêts de classe qui n'ont rien dé 
commun avec les intérêts nationaux que vous vous opposez par 
le fer et pur le feu aux légitimes aspirations de tout un peuple. 

Votre politique de violence ne saurait abattre les Tunisiense 
la répression fait, au contraire, monter le niveau de la lutte, 


Elle porte en elle sa propre condamnation. 


L. ‘ 
Juilluis GE 3 carie 


Tout en essavant de terroriser ce peuple, vous ne cessez dé 
parler de « reprise du dialogue », de réformes, alors que chas 
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cun se rend compte que le Gouvernement à l'intention de ne 
rien céder ir l'essentiel de la revendication tunisienne quasi 
unanime, qu'il s'agit encore et toujours d'établir la cusouverai- 
nele, 


Trop longtemps 
fallacieuses 


sens sont vains. 
t plus dupe de vos 
bien que vous ne voulez 


cmbre prouve 
lame intangible et 


q de li lit fl de détail et elle prox 
I s deux pay 


ul ! nl le ici qu | . 
Vou voulez mm tenu l'oppre sion et diviser le mouvement 
nal . Votri tentlion € contirmée d'ailleurs par vus coups 
de f l fs — vous mettez en prison ceux qui ne veulent 
pas devenir ministres! Elle n'est pas démentie par le sci-disant 
1} de réformes rendu public le 2 avril et qui 
devait serv dre de discussion à la fameuse « commission 
y Es êtes pas parvenus à créer lant est profonde 
et ui e la réprob \ contre votre hypocrisie et contre 
\ | t é général. \ppla dissements à l'ertrème 
' ’ 

Ne vous ( \eZ pas, dans cé nditions, que le peuple tuni- 
| lupe de x calculs et qu'il rejelte vos prajets 
ju changent 1 1 l'état de fait actuel, sils ne 

| « vent | 
Von : à chercher des formules pour essayer d'abuser 
peuple, Vous avez oublié les leçons de l'Histoire, Vous serez 
dé és et débordés parce que les peuples asservis sont en 
m l Il t passé le temps où l'on matait facilement les 
peuples! Cela s'est véritié en France sous Vichy, cela se vérifie 
y Viet-Naï la se vérifie en Corée, cela se vérifie er Tunisie : 
battable lorsqu'il est tout entier dans la Jutts 


\ppl rudissements sur Les mêmes ban $.) 
ien réclame, dans l'immédiat: une assemblée 


ivera un gouvernement responsable devant elle et une 
ati ration tu ienne, 

Ce sont des revendications modestes et justes qui font l'una- 
mini 1 | | ! 

Nou comn stes, nous sommes d'autant plus d'accord 
| és revé tions que nous proclamons le droit du peuple 
tuni à! fin au mar imposé par la force des 
arines,. \ CuUI appla dissements sur les mêmes ban s.) 

Puisqu'il le veut, rien ne nous autorise à le lui refuser parce 
que parlet la liberté des p' iples à disposer d'eux-mémes, 
c'est faire une « déclaralion vide et hypocrite », 


l'oublier, que 


lire et répéter, parce qu'on fait mine de 
veulent 


les Tunisiens sont chez eux en Tunisie et que, s'ils ne 


as vire rotégés, il est indigne de la France de les protéger 

] | 5 

à ps de n euse \ipplaudissements à l'extrême qauche. 
Les nations tenues en esclavage peuvent, au Jour et à 


veulent, les traités honteux que leurs 


it fait 


romprt 
souscrire », 


notre impérialisme serait 


Qu on ne vienne pas Hous dure que 
remplacé par \ auire! 11 semble bien que, mème st cerlains 
ot ru habile de la r une possibililé de relever le colo- 
hialisme fr is défaillant par d'hypocriles déclarations, le 
peu tun ins son ensemble, lresse et se dressera 
pour son indépendance contre tous les impérialismes. 

M rs voir à l'extrême droite. Contre l'impérialisme 
LL C 

M. Arthur Giovoni. Nous demandons, dans l'immédiat: Ja 
[ en erté des patriotes emprisonnés, la levée de l'état 
de siège, la upprt m de la ensure, Île rappel du résident 
le Haut que et du trop célèbre général Garbay, le rapa- 
triement des forces de répression et du corps expéditionnaire. 
Ù l'autres termes, nous demandons que l'on prenne le contre- 
pied de la politique de violence haineuse que l'on pratique 
ictué ment 

Ce fa t, le Gouvernement respecterait Ja Constitution, 
celte Constitution qu'il viole toutes les fois que ses intérêts 
de classe l'exigent, 

Ce serait la solution raisonnable et honnête. Les patriotes et 
les démocrates français reconnaissent la légitimité des aspi- 
rations nationales du peuple tunisien, d'autant plus qu'ils 
luttent eux-mêmes ici pour mquérir leur propre indépen- 
lance { lissen ts à l'ertréme gauche), pour sauve- 

irder le bertés démocratiques les plus élémentaires, les 
libertés ind elles foulées aux pieds par ce Gouverrement, 
plus part crement de] quelqu Jours, 

La classe ouvricre 


et à l'extrême droite. FElle vous a répondu! 


ouvriers vous ont mis à la porte 


M. Jacques Soustelle. le 
de chez 


Renault ! 





M. Arthur Giovoni. La classe ouvrière est d'auta 
sible aux revendications du peuple tunisien qu 
exactement les mêmes ennemis. (Applaudissements 
gauche. 

Le président-directeur général mines ( 
Pontgibaud, de la société des mines et fonderies 
la Vieille Montagne, qui a des mines dans le Gard 
en Seine-et-Uise, dans l'Eure, dans l'Aveyron, d 
dans la Nievre, en Seine-et-Marne, est le même ba 
Hottinger que nous retrouvons en Tunisie dar 


des 


phosphates et chemins de fer de Gafsa, du Djebel 1h 
mines de Djeba. (Applaudissements sur les mé 
Le président des tramways électriques d'Ange 

de la société anonyme de l'imprimerie Rey à L\ 
ries Souchon Neuvesel à Lvon, avec des usines d 
Inférieure, la Loire, la Seine, les Bouches-du-Rl 


autres départements, est ce mêrae Camille { 
Cottet et C° de Lyon, que nous retrouvons dar 
du Sahel tunisien. 

Le président du conseil d'administration des f 
administrateur d'Usinor et de 


ries Denain-Anzin, 
laminoirs de Pontgibaud, est le même baron de 
nous retrouvons président du conseil d'admi 


compagnie de Gafsa et administrateur de la con 


société « Sfax-Gafsa », 

Le président directeur général de l'Electro-câble, 
rais et métaux », l'administrateur de la B. N. €. 1 
guie francaise des métaux, de la Société général 
des Salines du midi et d'autres, est le même J 
nous retrouvons en Tunisie aux salines de Sfax. 


Jules Guesde avait bien raison de dire le 12 


—— nn, 


« Ceux qui font décimer en Afrique, par les fi 
balles, nos ouvriers et nos paysans habillés en & 
qu'un avec ceux qui, dans les ateliers-bagnes 
patrie, font décimer par la misère et par 


mèmes soblats, redevenus paysans et ouvrier 


ments à l'extrême gauche.) 


Ces exploiteurs des travailleurs tunisiens et 
idés par l'Etat-patron, qui met à leur dispo 
forces de répression, tout l'appareil policier, n 


dique, 

Nous dénoncons et 
politique. Le peuple de France à 
bilités devant l'histoire. I ne faillira pas à son 


combattons de toutes 
Conscienre de 


« C'est nous, Français de France, qui pour 
honneur, lorsqu'un attentat à été commis au 
pays, devons chercher la vérité, la dire, la proc 
réparer, s'il se peut, les attentats commis contr 

Vous avez reconnu les paroles de Jaurës 


La nation tunisienne revendique le droit de f 
pre destin et d'apporter sa contribution propr 
la civilisation humaine. 


Dans cette lutte, les communistes franc 


fidèles à leur ligne poiilique toujours 


rang, pro 
à la déclaration de notre secrétaire général M 
ipplaudissements à l'ertrême gauche, — 1 
Fer 


l'ertrême droite et à droite) qui déclarait 
« Les prolétaires de la métropole et les peup 
vent s appuyer mutuellement dans leur luti 
ommun, C'est leur intérêt à tous. » 


A t 


M. Raymond Mondon., C'est à ce mom 


séparer l'Alsace et la Lorraine de la France. 


M. Arthur Giovoni. Je ne répondrai pas à vos £ 


M. Raymond Mondon. Ce n'est pas une gross 
fait. Lisez ce qu'écrivait Thorez, en 1954. 


il par! 


M. Miche} Raingeard, Maintenant, 


M. Arthur Giovoni. Je vous ferai observel 
entendu un certain nombre de choses qui 


gréables et que nous n'avons pas interrompu... 


no 


M. le président. Un argument désagréable ? 
une grossièreté. 

M. Arthur Giovoni. Nous avons même entend 
bre de contre-vérités flagrantes et les avons supp 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Schmittlein. 
contre-vérité ? 


M, le président. Laissez continuer l'oraleur, 





Le discours de Tho 
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h. Arthur Giovoni. Nous proclamons encore une ois qu 


fermement partisans d'une indépenda 





je= sol [he 
peser vt 


M. Raymond Schmittiein. | 


M. Arihur Giovoni. …. « uni 
peupit s COONMAUX. (A4p 1p Lndises ments à 
A votre politique qui consisie à châtie 
js vites d'indépendan { ! oppos 
we aux interets } : 
tre p uple 


po lamons le droit! di 


H. Raymond Mondon. Vous 
h. v Giovoni. … \ous 
he et inchissement di 
[IR ppinit Schmittiein. 
h. Arthur Giovoni. 
fi les 1 
À. 
TA 
3 
Phi 


(li 


ns notre \ 
faites vel 
l'ile demand 


ipplaudissements 
uple tuni 
paix. 
lutte Pr 


contre 


Î intolé: ble = iVt ä 
que nous appelons le peuple 


pour aider et pour soutenir 


sur les memcs ban: 


[ a l'e tremce d oil: 


M. Arthur Giovoni. 
| wuerre, 
ppelons le peupri ul 


r 


e lumisien dans sa lut contre 


ilte sera victorieuse. La libert 
plus l'arrêter, Vous avez b 
France, vous avez beau déchn 
S plaisent pas, vous 
a l'ertrême qauche 


a l'ertrêéme druili 


M. le président. La par 


M, Robert Verdier. Mes chers 
} lure qui à eu lieu je 1% avi 
ilerpellations, M. le président 
(| 


tablissant le resluet 


jan 


ur à quel} it cet 
les faits. Depuis cette dati 

li Marque de la manière là plus nette 

jue adoptée depuis quelq ues 


ju Lon peut appeler à poli 


os 
jue 
venir à € lle politique et de 
nous à condu {s, Je \ouirais poser 
\ssemblée une dernière question. Je 
décide de la politique française à l'ég 
let dans quelles conditions ont été pi 


les décisions essentielles ? 


| mois 
une des question fondamentales auxquelies 

cours de ce débat, parce qu c'est là 

e ues prirm cipales causes de toutes le: 

s connues en Tunisie depuis quatre ou 
se d'être obligé de revenir assez loin ; 
essaire si l'on veut faire apparaitre que nous 
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M. Maurice Särtumann, 


(it 
M. Robert Verdie 


M. le secrétaire 


r 1 pe 


1 eCtunnenn 


établissement «le 


d'Etat aux affaires étrangères. Je 
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L | ps | 1 t a ju-tiiieatio iaire ne 
1 } t, 1, A 
La | ait ingement complet de 
l lu 13 décembre ai accueillie 
\ : \ e joie de la part 
{ pr p 1 { mbattu la 
} \ t' nr te re - mous 
’ W t \ déclarer que la note du 1% décembre 
J'rt : it) i narte 1e rapports 
| nn est if" ‘ ne que lle note 
LE i M i [Re ia ei bi ‘nent 
| 
2. Robert Sohuman, les s él } Voulez- 
L' l perinet ri lé vou hit UM EC, IR CHCT ACEU : 
M. Robert Verdier. Je vou prie, 1m ir mn nisti 
M. le ministre des affaires étrangères. Je liens à faire obser- 
vi votre permission dont je vous remercie, 
‘ | u ! la remise de cetle 
1 ( | h: ! sence 
’ \ 1 exa ne! i 
| | ! ut l | citer ptte 
M. Robert Verdier. J: pelle ] em monsieur 
J | t it satr<fa Mr. à ce 
1 I ipportiez pour lairer la 
1 t { é 
\ u f ju i ] ment interprétée 
t t l vni ' Tir t ‘ 
Pi ‘ » °° D L "vus ,. 
1 | est ficheux qu » docu 
1 A ] hi uére beauc 11) pius claire 
‘ i { l ! ju lé ur Îa n | frar 
‘ toy eme? u yauche 
! ‘ ile e plus grave. Le 
1 | t | 1 suit Je ne veux 
} . { L | RME 
] ] I lont Je vous 
te 1 » «!{ 1 e 


u 2? mai LA), p r 
t abordk 1 nouvelle 
SUITE qu St déposé 
i M. B t a d'ailleurs 
1 PDatrehen èe aux dernieres 
! t par M. Casablanca 


l'ordre francais en 


niet sans l'applicalion 
t: 
i nais ferme, de res- 
luultes les prerogalives de }a 
nt tixres dans la lettre et 
vention, des décrets fondamen- 
tuent à eux tous dk régime 
s signal s de e« memoran- 
1 | aux traites O1 
IX, Mais qu'on voulait 
{ 6 fait par la suite et qui a 
l'espr rotectorat et 
| ninistration directe 
memorandun 
Ph tour D ri réet lièrement 
° nest ’ 1943 sous la pro- 
ffirmation est inexacte, et 
ten gner, c'est le maréchal 
t pror rement les functions 
lu née Destour. 
X afluires étrangères donner 
d'Etat aux affaires étran 
24 r sur ce point les 


n'ai ln «tii- 





d'une jinfort 


M. Robert Verdier. « 23° Ouverture 
claire el prise de garanties sur Îles personnes » 
pas au passage gs 3 de er l'élég 
prise garantie sur les personne $.— « Dour re T 
de parti dissons contre les dirigeants du 
125 cellules destourienies de 


pourrait être complétée }; 


souHgt 


de 


les chefs de la Rég 


information 





« Cette 





information pour eéxcilation à la haine de 

ample matière dns les discours de Bourguil 

Youssef et consorts, ainsi que dans les articles s jo 
En Nahda, Ez Zohra et autres. 

« L'activité publique et secæile des homme . 
doit justifier à beur encontre une poursu | 
contre Va sûreté de l'Etat, conformement au 
procès de la €. &. T. tunisienne de 192%, la ju 
clant seule compétente dans ce cas. 

« 4° Rétablissement de la censure sur la pt 
normale sous l'état de si ge qui existe tou; 

Cela, je le rappelle, date de mai 19, 

« 5° Dissolution de l'Union générale des t 
les mêmes motifs qui ont provoqué la dis 


Destour. 
« &e Révor 


qui ont adhér 


Lion fonctionnaires d'autorité et 
au Néo-D2stour reconstitué. 


des 


« La réalisation facile de ces six points trans 
lement 1 atmosphère de la Régence » 
Sur ce point, on peut leur donner acte qu \ 


fait réussi. (Applaudissements à gauche 





« Alors seulement, la France retrouvera chez 
les concours avec lesquels elle raffermira son aut 
tion, et avec lesquels elle pourra plus tard faire - 
à la Tunisie un nouveau bond dans la voie du 
tique et social, car la restauration de l'autorité | 
luuisie ne doit &irs suive pour un certain lets « » 


Elle seule remettra les gens et li 


innovation. 
plu e 
J'arrète etle premiere 
pucres phrases marquent bien 
réforme, si modeste soit-elle, 


Voi 0 


vuligi 


la volonté de 


lecture en « 










maintenant, en m'exeusant cncore une 









lectures un peu longues, un deuxième texte de 

mais d'une date différente, C'est un mémoire pre 

vembre 1951, est-a-due au moment meme ou 

tunisiens étaient à Paris et avaient dvs ronve 

représentants du gouvernement francais, } 3 





ciiroat 


Vais re s'intitule : Assainir le 
« Nous répétons que dans l'immédiat hs pre 


























à prendre doivent essentiellement tendre à as 
tunisien. Or, ce climat ne peut étre assaini que ] 
ration totale du prestige de la France et par la 
crédit que certains ont tiré de ja chute du pre-l 
d'où nécessité majeure du congédiement du m \ 
ministere dont l'existence et be méthodes sont 
lation tunisienne Fillustration caractéristique et 
la faiblesse francaise, la canse principale actu 
dilion de confiance des Tunisiens en Ja Fran 

« L'autorité française s'étant réaftirmée d'e 
renvoi de M. Chenik et de M. Sala Ben Youssef 
valables à la surcession de res derniers ne mandu 
Nous citerons par exemple M. Afdel Kader Djait, M 
dine Barcouche, M. Halub Dijellouli, M. Taieb B« 

Je me permets de souligner an passage que M. Ti | 
ria est, en effet, membre du gouvernement l 
M Salaheddine Baccouche, mentionné dans 
de novembre 1951, est devenu premier n 
nement tunisien actuel. 

Je poursuis la lecture du texte : 

Mais si le gouvernement français estime q 

Chenik ne saurait être instantanément et ln 
cié, les conditions de son départ doivent du m 
sées sans délai par le refus du gouvernement 
der la moindre satisfaction à ses visiteurs n ; 
refus peut être à la fois net et courtois < 
de mème pas les concessions — « et il peut 
pagner d'une communication à Son Altesse 6 
du maintien de la volonté réformatrice du gou 
cais. 

J'arrète là ma lecture d'un mémorandum 
je crois que ce que j'en ai cité suffit. 





Je résume les points principaux du program 
ces textes: relus de l'autonomie interne 1 
cosouveraineté et maintien du grand Gonseil, 1 










































mac act él 
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nement Chenik par des manœuvres dilatoires et au besoin 
ser la force, retour à l'état de siège, rétablissement de la 
] s re arrestation des leaders néo-destouriens. 
rout ce programme qui, je le répète, était celni du Rassem- 
} nt francais et non pas le programme du Gouvernement, 
és 28 programme a éle par la suite réalisé point pal point, 
0. Dis que le programme officiel du gouvernement français 
bandonné. (Applaudissements à gauche 
11 me semble alors que la première question que nous devons 
naser, c’est de savoir si notre Assemblée, si le Parle- 
s \e nation démocratique pe it tolérer de flelies mé- 
F çt veut tolérer que soit finalement imposée la polit jue 
ine sans responsabilité, tandis que la politique ofti- 
l gouvernement francais est compictement abandonne 
Nous attendons du Gouvernement qu'il nous réponde pour 
-. exoliquer ce qui s’est passé. Mais en attendant ss expli- 
« il reste les faits, et dès maintenant nous pouvons, 
«ur ces faits, porter un jugement. 
essentiel que je tiens à marquer immédiatement et 
P c'est que nous avons adopté à l'égard de Ja 
F politique en dents de scie, ou plu act { 
j \ double face. 
] … 
M. Gaston Palewski. Très bien! 
M, Robert Verdier. 11 y à eu d'un côté une polilique officielle, 
| les discours ministériels annoncant des réformes, 
3 t des buts précis, l'autonomie jintern qui 4 t êti 
ar élapes et, d'un autre côlé, il y a eu u poltuique 
non off ile, celle d'un groupe de Français vivaut en Tunisie. 
st finalement celle-ci qui est devenue Ja politique 
France, c’est elle qui est passée dans les faits. 
; ments à gauche. 
1 
e Voilà s chers collègues, quelle est à nos veux la cause 
est pas la seule sans doute, mais est 1 plus 
de la tension qui s'est manifestée à partir du 
! le rouble t des violence ! ( t te 
, puis des troubles et d vi ces qui ont ensuit 
t 
\ ivs a donné l'impression qu'il faisait des promesses 
dérobait au moment de les tenir. On peut, certes, 
r une politique d'immobilisme appuyée sum ja con- 
{ fuser une politique de négociation et d'évolution 
Nous n'avons cessé, quant à nous, de dénoncer les 
dangers de la première. Nous n'ignorons pas, d'ailleurs, les 
la deuxième, mais rien n'est plus funeste — ies événe- 
ts l'ont bien montré — que d'aller de l’une à l'autre, au 
£ fluences qui s'exercent en dehors du Gouvernement 
du Parlement 
R t plus mauvais que de ne pas faire ciairement le 
x d'une politique et de ne pas se tenir fermement à ce 
cho!x : fois qu'il a été décidé, (Applaudissements à gauche.) 
] idrais maintenant signaler une autre cause des troubles 


le la détérioration des rapports frauco-iunisiens. 
iucoup invoqué, pour justifier ce qui a été fait depuis 
gont que j'ai entendu 
tout à l'heure dans les discours de nos gues 
\ in et Fouchet — ja nolion 


mbre — ce des notions 
collk 
notion de prestige, la 


prestige d 


Louvernement 


qui ? L'autorité de qui ? 
de la République ? 
mniraire, on à sans 
Tunisie la politique 

] hommes qui 


iautes autorités 


pas parce que, au ( cesce 
èr par certains Français de 
ju uvernement de la France, 
rgés de l'appliquer et même les plus 


ICS 
| 


bliqu 
se montre très sensible à l'égard des propos 
Français qui critiquent aujourd'hui la Résidence 
du 15 décembre. Mais il s’en faut de beaucoup 
he Pa 


preuve de la même sévérité à l'égard de tous, 
1 les propos élaient int 
bre 1951, au moment où je Gouvernement funisiea 
résentants à Paris, que recevait le Gouvernement 
disculait avec eux, une viotente campagne a été 
lunisie. Dans un meeting du rassemblement du 
s, au mois de novembre, un orateur a di 

représentants du Gouvernement de bien écouter 

sont cités — « La responsabilité des abandons 
ä Quatre hommes qui ne constituent pas un carré 
lier, M. Robert Schuman, M. Pleven, M, Vincent 


1erabies, 


déclarait, au mois de novembre 1941, à Tunis, 
du rassemblement du peuple français. 
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passas t ele tf és 4 ) 
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] i 1 | ltcu 
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Vo ] Nr ce qu MA 1 ilese € ( l Tur SAT 
du 2 1h ] Pa su vous él Z à lu il eu [4] 
Ii! { it i vns nhatta its 

On n'a, certes, plus besoin d'un rapport d'enquête de 

M. Ter pou mnaitre exactement la températu politique 
le la Tu ( Nous avous eu nna ince déià de remarquas 
bles travaux de Verdier, Bidet et compagnie ex ez-Imoi, 
mones r le m tre est pas n | qui nets da 18 
même « sourires 


pas be | l 11 1e P — est | \ l 
s a à LA q 1 ivzage su { 1 \ Vagt Im | el, 
de t ét [A vovare | { es remous 4 ( | en € e tent 
l'autre ju x t de la ; A ; 
n r 
iêtez D16 | 3 Nou \ ( I { \ us 
reurs é pre 1 1 
Vo lers 6q ( I l a 
ou i [ t 1 il 


M. le ministre des affaires étrangères. Nous « I en 
| l : s, 11 à Par 


u . . + 191 LI 
; slt ! 

Su] ] ’ Lancs à ] } | M , £ é / \ I 

M. Robert Verdier, Sans dou sieur n tre, ma Î 

n'y p ensure. Là-b elle est rétablie. 

Ce que je veux démontrer précisément, 2'est ( à 
Cc sur« { ea | 1 er L 8 
Boni I | i leg ] x 1 | toute 
ia diff \ { i ts à ua h 4 

IL € | » preetie ! ; 3 
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cette polit que, 


L up e tumisten, 


inisiens Îles 








question que nous vous posons À ce propos est de savoir 
mettre fin à ces pratiques into- 
les sanctions contre les responsables, 
(Applaudissements à gau he 

toutes ces méthodes pouvaient 
Mais non! On n'a abonti, 


1 1» décembre, qu'à des échecs sur tous les 
est infiniment plus difficile de trouver 
{15 décembre, plus difiile mème 


intenant en mauvaise P xture, en mauvaise 
m internationale et, ce qui est plus grave 


iSie meme 


a été fondée sur deux erreurs. 
entendu ri péter par certains 


»n à été pers la dé que l'on pou- 
impatience, toute tension 


par l’action d'une minorité 
sans cesse — qu'il serait 
quoi on aurait le Chap 


À faire surgir des ques- 
les questions politiques, 


int 


, vous devez constater aujourd'hui que ces deux 
hodes se sont retournées contre vous; que, loin de créer 
vous avez par les mesures 
le solidarité, à tel point 
partenaire pour discuter, 


1e 
plus modérés. 


p 
ns eux-mêmes qui, avant de 
mer lieu les questions de 
espéré embrouiller la dis- 


état d'esprit actuel de Ja 
facile de « »Ymprendre le 
hez eux, chez tous. C'est 








définie récem- 


hier, qui écrivait en termes 


val 1 ? vert peut 
1 ire : vublions le I ssr, 
ne Tu t emméct »f que 


6l6 administrée, en effet, 
t voulu les hommes du 

ble IA r restent, 
iujoura hui. C est cesa qui 
laudissements à 


onnait par exemple es e 


es destructions de maisons 
es, que ce h œiau pas «es 
‘ulu, que lait un des 
dans ces rapports, qu au 
militaires, d'intimidation 


re contesté, puisque cela 


s de l'autorité roi 





sennes & ll Tas- 
leurs qui à Clé arrêté 








se trouve dans tel ou tel camp de concentration 
que l'on éprouve moins d'inquiétude sur son sort 
jusquedà on ne Savait pas où il était et on n': 
communication avec iui. 

Un homme arrêté par surprise est gardé plus 
parfois deux mois, dans ce qu'on appelle les 
qui sont les prisons des gendarmeries. A n'a 
cette période contact avec personne, avec aucun 
fami.le, avec aucun avocat. 

C'est le meilleur moyen de donner crédit à 
peut dire sur les sévices et les tortures auxqu 
pour obtenir certains aveux. (Applauwdissements à 

Dernier exemple que je cilerai comme illustratio 
des employées depuis quelques mois. On a 
villages et dans les petites villes, sans doute 


1 
4 


de mettre fin aux attentats et aux sabotages, ] t 
responsabilité coilective. 
Je me dispenserai d'insister, Ceci doit rappe 


de Français quelques souvenirs assez peu ag 

Si j'ai évoqué très rapidement ces méthodes 
c'est d'abord, bien entendu, pour élever une | 
protestation qu'il est du devoir de tout démocrat 
mais ‘st aussi et surtout pour en montre 
politiques. 

La première conséquence, la principa:e, 
fait le vide devant nous. Nous ne trouvons plus 
négocier. | 

Au cours d'un séjour récent en Tunisie 
français chargé d'administrer une vil'e de movenne 


e 


m'a déclaré: Auparavant, quand je pressentais 
quand je redoutais des complications, je savais 
quels Tunisiens je devais prendre les 
levant d'eux et j'essayvais de régler ;es diff 
sur dix, tout s'arrangeuit, Aujourd'hui, je ne 
que je n'a personne er face de moi. Ils sont 
sont arrêtés ou ont pris la fuite. Alors 
ressource: m'adresser aux forces de police et 
de se tenir en état d'alerte. 





Transposez cela du plan de l'administ 
des rapports franco-tunisiens dans leur ensemble 
une image parfaiiement exacte de la situa! 


n'avons p.us personne en face de nous. 
Nous nous en sommes arwrcus, d'ailleurs, 
rencontrées au moment de la formation du 
che. Un mémoire du Gouvernement fra 
4 mm ? 


r t ” 
DASSAaIt 14 ent 


se 
Cela n'a pas cie si facile tout de même. Ra 

comédie qui n'a pas dù, elle non plus, rel 

prestige de la France, ni en Tunisie, ni da 


ti nale. 

Pendant deux semaines, tous les soirs, u 
officielle venant de Tunis annonçait: M. 
tera demain son ministère au bey ». Puis, cha 


autre dépêche annonçait que l'affaire élait ren 
Pendant deux semaines, le résident général 
général du Gouvernement, M. Pons, se relavan 
pour aller tirer la sonnette de M. Pa 
d'aboutir. 


M. Baccouche se débattait entre les pressions 
et les refus qui iui étaient opposés par les Tu 


d'entrer dans son gouvernement. 

Encore, sur ce point, vous pouvez dire qu 
parvenus, Vaille que vaille, à constituer 
Mais, en ce qui concerne la commission mixl 
je ne Ie prononceral us, ne vi ulant pas 
ou non de bonne méthode de l'envisager 
sa constitution pour Ja date du 24 avril, et el 
vers le milieu du mois de mai, avant 1 

J'entends encore, au début du mois de ma 
arrivé à Tunis, le résident général me dit 
jour mème M. Baccouche qui devait lui po 

ntants tunisiens à la commission mixte. 

Je n'insisterai pas; vous savez où l'on et 
Non seulement la commission mixte n'est ] 
on l’a complètement abandonnée, 

Il faudrait tout de même se décider à tirer la | 
ces difficultés, Je crois, hélas! qu'on risque 
erreurs si l'on persiste à penser qu'il sera pos 
tez-moi d'employer cette expression — de 1 
débauchages de nationalistes tunisiens et de ti 
nombre d'hommes qui se porteront finalement ca 
politique adoptée depuis le 13 décembre. 
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fenoneez à ces illusions; ne croyez pas que cela soil possi- 
We. Au contraire, toute la politique de répression a resserré 
+ Tunisiens, qu'ils eoient membres du néo-Destour ou non, 
- ts réclament Findépendance totale, ou qu'ils soient d'un 
4 tionalisme très modéré. 

| C'est un fait par exemple qu’on à cru pouvoir mettre un 
espoir dans la personne d’un des leaders du néo-Destour, 
y. Hedi Nouira. Cet homme a toujours tenu des propos très 
és et passe pou très francophile. 


lé! 
ati 


Lorsqu'il à voulu constituer le gouvernement Baccouche, le 
resident général à souhailé qu'entrât dans ce gouvernement 


u Hedi Nouira. Celui-ci a été l'objet de plusieurs sollicitations. 


] PpOsé des refus. 
Finalement, il est allé chez M. Baccouche, et savez-vous quel 
é le résultat de la conversation ? Ce n’est pas M. Baccouche 
\ convaincu M. Hedi Nouira, c'est M. Hedi Nouira qui a 
u M. Baccouche d'aller portcr son refus au bey el au 
lent général. 
D  : Lh suite de quui, d'ailleurs, M. Hedi Nouira a été arrêté 
Le t de refus de porté e n ct ( ect 
été &IIns Gans le « WUup ue Ri [Hd à La naltu el 
ements à gauche 
l'hui, tournez-vous vers d'autres Tu ns en qui, 
5 avez placé vos espoirs. Vou wez parfaitement à 


{ {is HUNHES Je veux faire allusion. Allez au-devant d'eux en 
t de réformes, en leur exposant un plan, mème très 

jui tait beat Up Pas LOI QUE ( que L'on avait envi- 

squ à pr sent. 

s VOUS répondrent tous — ce soi les ropos : " 

tous tenus « Ce plan pourrait, en effet, convenir comme base 

liseussion, mais on à tellement rusé, tellement finasst ‘, 


ent atermové, comunent voulez-vous que nou ivons 
e rraimtenant ? Et puis, lans l'atun =} hère ici 

sures de répression, après les « râtissages » et les 

clalions arbilraires, nous ne nous senlons pas en m ire 
is-mêmes de susciter un mouvement favorable à La 

» 
La première chose à faire, estiment-ils — et tous repelent à 
1 près les mêmes paroles — est de transformer l'a mosphere 


echercher l’apaisement des esprits. 

Voilà, mes chers collègues, le bilin de la politique du 
embre. Les manœuvres de division se sont relournées 
\ou<, Les mesures de force ont créé une solidarité des 

siens dans la méfiance, et nous ne trouvons plus en face 

us des partenaires jouissant d'une autorité réelle. La 1 

se prolonge et, avec elle, les mesures de contrainte. Il 
lans ces conditions dérisoire et parfaitement vain de 

er de réformes. Bref, nous sommes totalement dans l'im- 

se aujourd hui. 

mmnent allons-nous essayer d'en sortir ? 

la politique du 15 décembre a fait tant de mal, elle a tel- 

ent accumulé les difficultés et les obstacles, qu'on se sent 

igés de proposer des solutions constructives, 
vois pas d'autre issue, pour ma part, que de procéJer 

\ement, nettement, à un revirement complet, que de tour- 

los totalement à la politique du 15 décembre. 

s solutions de force n'ont mené à rien, il faut le constater 
purd'hui. Elles n'ont fait qu'aggraver les difficultés. Aleïs, 
tque nous ayons l'audace de marquer le plus nettement 


que la France va s'engager désormais dans une autre 


4 } 


i pour indiquer l'esprit de ee que devrait être selon nous 
ponlique, je ne crois pouvoir mieux fawe que de citer ce 
trivalt récemment un ancien mimistre du gouvernement 
innique à propos des difficultés qui avaient surgr entre 


" 


l el la Grande-Bretagne. 
M François Quilici. Cela leur à réussi! 


N. Robert Verdier. Certainement mieux que ce que nous 
MS lait en Indochine ou que ce que nous faisons aujourd'hui 
lunisie si nous ne changeons pas de politique. (Appiaudis- 
nis à gauche.) 
_L François Quiliei. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


Iommpre * 


& Robert Verdier. Bien volontiers. 


2 François Quitici. Je ne voulais pas vous interrompre tout 
| ture. Je suis moi-même inserit comme interpellateur et 
s ” “OIStquent je eomptais que vous auriez tenu compte de 

\ courtoisie … 


i di, Verdier. Ce n'est pas discourtois de demander à 











ns si ap sas ss 

M. François Quiliei. Puisque vous répondez à une interrup- 
lion vraiment spontanée sur laquelle vous pouviez pas è 
voudrais vous poser deux questions : 

Prern Lere quest n Oui Va là honte L L et ; à | = 
que toute la maclune admmmistrauve et ] Lique R ? 

M. Robert Verdier. Je vous répond 

M. François Quilici. Leuxi quest Este que la réprese 
| D ? { { ir 4 L 1 b 

M. Robert Verdier, Je : \ « ( t1 Lif- 
f é 

Qui ] } ve 
a\ant 1 Î t t 

{ur 1 ' { E 


j' | tt ( t \ 
pe r 
n x 
l M 
L4 LI ! 
l | } 

Les ( 
sivnel X | 
le jUt | rA ul £ e 
Bicsu | { n - 
Çuls } { 6 1 | a { 
ut] 3 
Ces { 

Vous 1 ‘ 
Bien { Il l 
politique 
\ I } | 1 
N à pas Cru it sphei propre aux 
qtiant l I t 
{ La es que } x bu ( | q er 
Le: 


de pouce i | IS f9 HABL Ft ivVant | t 
L Li À rt 1 Det { “! M Ï 
£ ba L UE L utres al t ét Ï { ( rt ler L 
veillée ? Xo ’ { pre { t t: { s 
dati | ne faudrait p s oublier. 

le revi S u texte nm à te! ministre bn innique u e 
voula ter pour dire dan uel esprit l'affa devrait être 
matmtenant « rasée t'abordCe par le Gouvt el is, 
\ tex 

« Quand le gouvernement travailliste prit ses fonction en 
Grande-Bretagne. en 1945, les relations entre l'Inde et la Gra 1e- 
Bretagne avaient dégx l i ] t de paraitre désesnéré: 1! 


était inutile pour In Grande-Bretagne de romettre à l'Inde 
l 


éventuellement un self gouvernement Le mbhreuses pro- 
messes avalent été faites ) 

Mesdame mescienr<s, on dirait vraiment que e texte à été 
écrit peur la situation dans laq elle nous nous trouvon à 


Fégard de la Tunisie 

« De nombreuses promesses avaient été faites, que l'on avait 
jugé commode de ne pas tenir et l'opinion 
de la méfiance à l'hostilité onverte. Toute 
Fart de gouverner avaient ipparemment été épuisée +. Toutes 
tentatives de négociation entreprises par Ja Grande-Bretagne 
apparaissaient à l'Inde eomme un stratagème pour retarder 
l'accession de l'Inde à la souveraineté. La méfiance faisait 
échouer la négociation et la négociation était incapable de faire 
dispar iitre la méfiance, 

« Alors, le cabinet travailliste eut wne inspiration; comme 
dans toutes les grandes décisions, son essence était simple: »l 
s'agissait de fixer la date à laquelle prendrait fin le pouvotr 
britannique dans l'inde et au Pakistan. 

« La date sur laquelle on se mit d'accord était assez éloignée 
our laisser le temps de diseuter les conditions de transfert, 
lle était assez proche per faire disparaître le moindre doute 
sur la sincérité des in: ons britanniques. Du coup, un élé- 
ment catalvseur était mmtroduit dans les relations anglo- 
indiennes dont devait dépendre toutes les autres. Le jour de 
l libération devenait un but, une provocation, uoe aspiration. 

« L'hostilhilé s'évapora et, maintenant, une chaude amitié a 
remplacé les rancunes accumulées pendant des siècles. » 

Mes chers collègues, le problème qui nous occupe n'est pas 
semblable. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Non. 


ndie ne élait pa Ce 


a Îles ressnirres de 
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e secrétaire d'Etat, parce 


M. Robert Verdier. N 





à l'heure, qui se refusent, au fond, à toute réforme 
signale que cette attitude constitue en réalité Ja 
plus sévère que l'on puisse faire de l'œuvre de la 
C'est la condamnation même du protectorat, car si 
aujourd'hui qu'on ne peut pas faire un pas en 
signifie que nous avons totalement failli à notre 
lisatrice dans ce pays. (Applaudissements à gauche.) 


M. François Quilici. Pourquoi ? 


M. Robert Verdier. Au contraire, nous opposo ; 
tude l'œuvre qui a été accomplie là-bas. C'est pr 


rt t 


que nous voulons en sauvegarder certains aspé 
nous voulons conserver certaines réalisations 
la France en Tuuisie et dans d'autres territoi 
française, que nous sommes partisans d'une polit:qu F 
à celle que vous défendez. 
S'il est, par exemple, une œuvre dont nous a1 t 


d'être fiers, c’est bien l’œuvre scolaire qui a été à 
Tunisie. Oh! certes, les écoles, étant donné l'a 
rapide de la population, sont encore insuffisan 
breuses. Tout de même, un très grand nombre 
été construites, et j'avoue que l’on ne peut conte 
‘ouvre sans une profonde émotion et sans quelque 
Malheureusement, et on y à fait allusion tout à | 
suite des événements des derniers mois, l'agitatior é 
méme les écoles, Des enfants, des jeunes ens { 
tisés. Je le déplore, je le regrette moi aussi. 

Voilà justement ce à quoi il faut mettre fin 
quement par des moyens de répression, mais pat 
qui tiendront compte de l'évolution générale — « 
semble trop souvent oublier — du monde moder 
olitique qui ne sera plus fondée exclusivement su 
datant de 1889, traités dont un président du cons 
un précédent débat qu'on ne pouvait pas ] { 
lement dans un frigidaire. 





Si l’on ne change pas de politique, prenez garde! ] 
rations futures de la Tunisie seront formées d’ 
auront grandi dans cette agitation, dans » 
avec eux, tout dialogue deviendra définitivement 
tout échouera pour le malheur commun des Tu $ 
Français. (Vi/s applaudissements à qauche 

M. le président, La parole est à M. Partolini 1 
ments à l'ertrême qauche.) 

M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, je x 
cadre de l'intervention de mon ami M. Giovoni, f $ 
observations à propos de la répression qui frap} 
tunisiens et français de l'arsenal de Bizerte. 

A la suite d'un mouvement de grève des ! ' 
l'arsenal de Ferryville-Bizerte, en janvier et févi 
léclen hée pour protester contre Ja repress « 
fl » le peuple tunisien, le commandement 
l wrdres du Gouvernement, a pris à le ) 
nombre d'ouvriers et de chefs d'équipe des s 
la révocation à l'emprisonnement et la déportat 

) 1 W 


Quel crime ces travailleurs ont-ils commis ? 1 
qu'user d'un droit légitime, le droit de grève 1 
Constitution. Is ont répondu, en effet, à l'appel d 
trales syndicales, l'union syndicale des travailleur 
l'union générale des travailleurs tunisiens, et ils 
pour protester contre les fusillades de Ferr: 
défense de leurs justes revendications. 


est ainsi que les ouvriers de l'arsenal 
Tunisiens et Français, que je salue chaleureu 
une lutle commune contre les méfaits du color 
la satisfaction des 1] | 


C'i 


légitimes revendications du ] 
à l'indépendance nationale. (Applaudissements à 
che 

Les Francais travaillant à l'arsenal de Biz 
bel exemple d'internationalisme prolétarien. Ï 
soutenant la lutte du peuple tunisien, ils restent 
de lutte de notre peuple et de notre mouvi 
savent qu'un peuple qw er epprime un autre 


un peuple libre 
Je suis convaincu que le cg = tunisiet 
[ondra jamais le peuple rancals avt 
qui fait en Tunisie la sale politique des 
Les « irs français de l'arsenal de P 
| tunisien, ils d 


tiques, qui emprisonnent, au mépris de la 
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cpcoiéitiontsnt 
is comme Jacques _. los, Still, et des centaines de patriote La ] ui] lalun la cui tion 
fuseut l'échelle bile aux travailleurs alurs qu sier di e 
at aux buvjuiers à aux fraudeurs. PM + 
fout naturellement, les travailleurs franca aui lutt t1 l à \ 
ja paix, l'indépendance nationale et de meilleur: & sl, 
de vie. contre le gouvernement Pinav, sont amenés à fai | ( : we, 
commune ave leurs frères tunisit S qui luttent pou In 
r ndépendan e contre ce mmêrmneé ouvericri { q I ce! | | . 
Voilà pourquoi, mesdames, Tnessieurs des travailleurs fr: Hi | 14 j L | 
ais et tunisiens de l'arsenal de Bizerte ont été frappés. Lt ul, 
que! est le motif utilisé par les autorités maritimes local pou La Ç , 
née er, eMpriSOnner et déporter ? Le vo grève de carac- le la } 
tre non professionnel, eux { y 
C'et d'ailleurs l'argument de plus en plus emploveé r Île se p ‘ [ut t 
Gouvernement et ses complices, les dirigeants de Force ouvrit le | | 
encialiste, de la Confédéra®on francaise des travailleurs chré- Il est à er qu 
te « du M. R. P. et des syndicats indépendants du Ras<emble- tion. « “e re , \ 
went du peuple français, pour empècher que se développe le ler ti { } : 
nd vouvement »n faveur de la paix et de la libert male e | | s 
Ce motif est illégal, il est arbitraire, D'abord parce qu'il n'y qui, en 1 lt} 
a mas d'infraction à la légalité; c'est le Gouvernement qui la M. Jacques Savini, secretaire d'Etat à la marine. Me permet- 
viole. | effet, le législate ur n'a jamais consenti à donner un tez-vous de vous ] inpre ? 


rdre de grève pour soutenir l'indé 


strictif au droit de grève. Pourquoi done les travailleurs 

raient-ils à soutenir leurs objectifs politiques par les 

s dont ils disposent, v compris la grève Les travailleurs 

eu recours, plusieurs fois, pour défendre leurs libertés, à 
politique. 

« deux centrales syndi mot 

uni 


lant ont 


avant lafxweé un 
nce du peuple 
en Y répom 
Constitution 


Tunisie 
wenda 
tions, les travailleurs 
ve inscrit dans Ja 


ur ue 


\ et ses revendic 


{ { r droit de grt 

D'autre part, un décret de 1932, reprenant les dispositio le 
] f aise de 1NKf, précise que les svnidicats se const 
tuent et s'’administrent librement. H ne peut donc y avoir, 
d'après la loi, aucune restriction l'exercice dun droit svniti 
\ weusement, dans les faits, il en est autrement 

Je me permets, à cet égard, de lire une lettre que je ens 
de du syndicat unique des personnels civils du port 


Messieurs, nous avons l'honneur de vous informer que les 


a tes maritimes et civiles de Bizerte violent déhheérément 

le t syndical en interdisant toutes nos emblées syndi- 

calé \ titre de documenation, nous vous expédions un exem 

| l'un appel à une réunion syndicale au sujet de lang- 

mentation du prix du pain. Cette réunion à été imterdite arbi 
ment, sans motif valable, » 

( tce tract intitulé : « Le bluff baisse ) 

| écolte du blé en Tunisie s'annonce très bonne, Les plus 
î itorités du pavs l'out déclaré en diverses oc ON1S. 
t, ces mêmes autorités nons apprennent que le gain 
S gmenté de 10 francs par kilogramme à compter du 
{ 1952 
les, on a essayé de justifier cette mesure et de la faire 
principalement par les travailleurs en leur promettant 
ement de la prime de compensation, prime accordée 
rs à la seule localité de Tunis. Mais il est diflicile de 
Î ettre une nouvelle hausse des prix qui réduise une 
le pouvoir d'achat des masses laborieuses et, par 
ème, provoque un vif mécontentement. 
En effet Age cc sage du prix du pain s'accompagne en 
temps de ce du couscous, des pâtes et DrOVOqU éga- 
elle de D les produits de première nécessité. 

Fi tract se termine par un appel aux travailleurs, leur 
L lant d'assister tous à l'assemblée générale syndicale qui 
“€ ira le vendredi 30 mai 1952 à la salle des fêtes de Ferry- 

là un be] exemple dé \ olation irhitraire du d oit 
;) Les travailleurs de l'arsenal de Bizerte et les autres 
r eurs de Tunisie n'ont même plus le droit actuellement 
* protester contre l'augmentation du prix du pain et de 
= leurs justes et légitimes revendications, (Applaudis- 
” l'« rlrême gauche.) 

encore arbitraire en ce sens qu'aucune infraction aux 

l de l'instruction ministérielle sur la discipline n’a 
[ æ 


En effet. 
52 reconnaît le 


cette insti uistérielle 


droit de grève 


uction mi du 17 jan- 


D'autre part, l'autorité 


sur ordre du Gouvernement, n'a même pas respecté 
relative d l'appli ition des sancti S, 

par exemple, qu'aux termes dk instruction sur 

e, le pe qu nent des ouvriers ne peut, en icun 

ir d'office. Il ne peut être prononce qu apres avis 

l'enquête qui se pror é pal te à bulletin 

r complet étant transmis 1 ministre pour 





M. Jean Bartolini. \ 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. ] 


sieur le député, de é pas mettre « 

dant la nt { Ï { | \ i il 
ni | | e ] | é É 
t L Etat à i [NE ] { t 

\p} la u rat du 1 t ‘ 

M. Jean Bartolini, Je mets justement li 
ment et His-Fhene 

M. le Secrétaire d'Etat à la marine. \ 
le CorHIra lat «le Lt 1 r1 Il 
partie de votr: £ latio 

M. Jean Bartolini. t Iroit et! t . 
Cause tot eUx qu ippliauent {1 & l ! 


M. le président. 1! telles expi | 


| i pole dl rouih à Volt HŒNtIT tu «| l li] ( 
Cu pe ist Prol: (u ÿ Wu tt Cyriaxt { 

M. Jean Bartolini. j'a I q M p t | 
entendu ce que j'ai dit 

Afin du plus sul tel éclu par le d ] 
re pri ants, Pamiral Barjot égligeant toute pro \ 
ae pensé qu à sanctionner rhitrairen ft, Au demie l | 
peut permettre le : ler istr { ustériellr t 
lies lois, c'est qu'il est non seulement aut é, mais pou } 
12 Goux ement. Nous mumes d'accord sur ce point, m 
sieur le ministre 

Il git de voi le Parler t se tai t tt 
lion flag le de Ja uralite lu l gré 10 VIl« 
dical et des règles de li { en! rit { el 
de l'administration maritin lu port Bizer! 

Non seulement le Gouvernement révoque ces t , 
lnais 1! les dé} tu apres lé ivoir fait rret la} il 
Uons qui rappellent celles employées par la Gesta] 


« En pleine nuit, sans mandat d'arrêt, nous écrit le synd cat, 
les policiers faisaient uruplion dans les appartements de nos 
camarades, sans souci de traverser ll hambres d'enfants et 
de jeunes fl <. (Mouvements divers à l'ertrême droite et à 
droit 

Qu vez vous à protester ? Vous devriez plutôt roug Ines 
SsiICU] \pplaud ssement a l'ertrême ucl 

M. le président. Vous avez mal compris vo llègue 


M. Jean Bartolini. Je vous en prie, monsieur le président 
votre travail n est pas de compliquer le débat 


M. le président. Je suis en droit de vous faire observer que 
vous avez ral interprete ue Ihouveinenis de setanice qui il 
demeurés discrets, 

M. Jean Bartolini. Je reprends doi 

En pleine nuit, sans mandat d'arrêt, nous écrit le syndicat, 
les pol rs faisaient interruption dans les appartements de 
] ll sans ui le trave r les chambres d'enfants 
et filé bru: gt rs, Se moquant de la léga- 
| 

Nou ms bi en France 

N S ll erI { 16 de }: er! Sf nt r'4 0 

r\ ( MM. Audibert, ( Mess \ . 
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sntinuellement en main. A l'arrivée à Sfax, nous fûmes menés 
y pes 




















i 1 gendarmerie nationale et là. ipres avoir visilé tous nos 
bagag es gendarmes, dont un adjudant, sans vouloir rien 
entendre à nos explications et protestations, nous menaçant, ORDRE DU JOUR 
us mirent de force tous les quatre dans une celluie de cinq 
mets ir un métre vingt, cellule démunie de bat-flanc et où M. le présid@nt. Aujourd'hui, à vingt et une heure 
planait une odeur d'urine et d'excréments, séance publique : 
Ou re temps aprés, grâce à nos protestations, nons sor. 
; | Ù ES SE 0 0 IUIONS, Nous so! Suite de la discussion des interpellations : 
n le là. Entre lemps, nous avons pu voir une cellule de 
éme dimension, où étaient couchés à même le sol sept Tuni- 1° De M. Aumeran, sur le renouvellement, en 1 , 
ens, dans une outre, cinq Tunisiens, Si nous avons ben com- politique déjà pratiquée en Indochine et susceptible 
l beauco ip élalent ainsi lep lis UN EMONIS. de dangereuses consequences pour Ja paix mi ndia 
Maintenant, nous cherchons du travail. Mais cela se révè'e 2° De M. Fouchet, sur la situation en Tunisie et sun 
z difficile. 1 semble qu'il y ait des directives données pour quences qui doivent en être tirées; 
us eviter 3e De M. Bartolini, sur les mesures illégales prise 6 
Notre moral est excellent et si les colonialistes espèrent mandant maritime du port de Bizerte à l'encontre \ 
l'abattre par toutes ces mesures arbitraires ou illégales, ils se ouvriers licenciés d'office et de douze chefs d'équipe ; 
trompent lourdement, de leurs fonctions pour avoir participé à la grève n , 
Nous estimons que notre place est aux côtés du peuple tuni- protestation conte la répression sanglante exercée Ô 
sien en tant qu lignes et véritables représentants du peup:e peuple tunisien et pour le respect de ses légitimes 4 . 
francais, \pplaudissements à l'ertréme gauche.) lions : sur la violation du droit syndical, du droit de gr i 
! lats nt vles ‘icencieme nn vigue P *s règlement: t 
Puisqu'il y à un instant on à lu une lettre d'instituteurs fran. nes y+- er AT r: Là er eg = ès eme 
LES ! s es sure » le Va " à NT 
ça en Tunisie s’élevan: contre la lutte du peuple tunisien pour ir ne ures Jue Je GWou crnemen { nplé pren \ ! 
fe : M er bel pe la levée immédiate de toutes les sanctions et l'inder tion 
sa b e € son indk pen lance, je me permets de donner con- : L . , 4 , : 
équitable des ouvriers et chefs d'équipe illégalement 4 







" nassage de ! sttre d'un travaille: "arsen: > - - 
de DRE SE EE ENT Re b) pour mettre un terme à l'arbitraire du commandant : , 







nai 111 
de Hzerte, révoqué, le chef d'équipe Torre, cité plusieurs fois À: < ; E— 15 - 
‘nu titre de la Résistance, Celle lettre, d'ailleurs, vous en con- À 8 de Bizerte et les sanctions qu'il compte pren | 
L 
nais<ez le texte, monsieur le ministre, E « , . j 
Un autre prétexte invoqué par | autorités maritimes, c’est f° De M. Verdier, sur les instructions adresses au Î 
« 1 \rete » ê ! les L LE LES uimes, ce! Sci . * + 
"4 pe | “ général de France en Tunisie et sur les mesures prises ‘es 2: # 





es grèves n'intéressent pas les tra- 
are, dans son ordre du jour du 





26 mars 19952; 


celui qui consiste à dire que 
> De M. Giovoni, sur :es mesures de violence d 


vailleurs français, comme le dé 










il janvier 1952, M. le vice-amiral commandant la marine en 2 : 
luaisie, Si c'ést aussi pour celte raison que l’on me sanctionne, vernement se rend coupable en Tunisie et sur les moy: | 
là encore je considère que je suis seul juge de mes actes. J'ai Ja entend employer pour mettre en liberté immédiate les 1 3 
conviction de fa re mon devoir de travailleur francais en appor- ei tous les patriotes lunisiens, emprisonnés et di port ! 
taut ma contribution à la lutte de la classe ouvrière et de tout l'état de siège, supprimer la censure et rappeler MM. Hautes 
le peuple tunisien pour son indépendance, car, comme le peuple clocque et Garbay, rapatrier les troupes et autres forces 1 

répression, satisfaire les légitimes aspirations du pe . 






français, le peuple tunisien aspire à vivre libre et à gérer ses R . à 08 . » 
y - - sien à la liberté et à :’indépendance nationale ; 












propres affaires en vertu du droit des peup'es à disposer d'eux. ee e 

inéimes, droit inscrit dans la charte des Nations Umies, 6° De M. Dronne, sur la politique suivie par le «, de 
« Mon intérêt, qui ne se confond certes pas avec celui des ment à l'égard de la création du nouvel Etat de Libye Ù 

Français actionnaires des grosses compagnies colonialistes de mesures qu'il a prises afin de sauvegarder, d'une part. !: 

Tunisie, est de faire en Tunisie ce que je ferais si je me trouvais rêts français au Fezzan et dans les oasis de Ghât et s 

en France. car de l'avis de la grande masse des Francais. la mès, et d'autre part, l'intégralité de l'Afrique du \ori # 

France est aujourd'hui une colonie américaine ». (Applaudisse- 7° De M. Quilici, sur les événements de Tunisie et la; e 

que le Gouvernement compte suivre dans la régi 






ments à l'ertrème gauche } 
Mesdames, messieurs, j'ai essavé de montrer que les mesures 
les Tunisiens et les Francais de l'arsenal de Bizerte 


qiu frappent le 
étaient arbitraires et illégales. Les Tunisiens ont été révoqués 


8° De M. Jacques Chevallier, sur le point de savoir : 3 
que le Gouvernement entend adopter en Tunisie sin: je 
blement dans le cade d'une politique générale 






















pour avoir lutté pour leur indépendance, pour plus de bien-être çaise ; 
et de liberté, et les Français pour avoir affirmé, conformément 9° De M. André Denis, sur les événements du 26 m 
vux traditions de liberté du peuple de France, leur solidarité sie qui, faisant suite aux inqualifiables opérations 
avec un peupie arm. sont de nature à compromettre les rappor'; entre :a 1 \ 
lous ces travailleurs que vous frappez jouissent de Ja Tunisie et constituent une atteinte au droit des 
vanfiance de leurs camarades puisqu'ils ont tous des responsa- prestige de notre pays; 
hilités sociales ou syndicales, Démocrates convaincus, patriotes 10° De M. Fonlupt-Esperaber, sur Ja situati 1 
nceres, hommes intègres, ils subissent les effets de l'atteinte à Tunisie, sur les mesures prises sous la responsabil! ; 
la liberté de pensée, à la liberté d'opinion, à la liberté d'expres- dent général de France à Tunis et sur les moyens pat J 
sion, à la liberté de l'exercice du droit syndical. le Gouvernement entend rétablir entre le gouv: ÿ 
Nous ne devons par permettre au Gouvernement de s'engager Sa Majesté le Bey et le Gouvernement frança : .0s FOURS CE 
plus avant dans la voie de la répression, L'Assemblée nationa:e fiantes permettant l'accès progressif de la Tunisie à 14 
doit demandes avec nous la levée immédiate de toutes les sanc- interne ; P 
tions, la réintégration et l'indemnisation équitable des ouvriers {io De M. Mitterrand, sur la politique que le & ] 
et chefs d'équipe tunisiens et français illégalement punis. compte suivre en Tunisie; 
Nous PP lons l'ensemble des travailleurs le l'Etat. les {% De M. Caillavet, sur la politique que | e i 
ouvrieæs des arsenaux en particulier, à s'unir pour imposer la entend suivre en Tunisie. 
réintégration des licenciés arbitraires du port de Bizerte. Nous La séance est levée. 





pl} soutenir, comme l'ont fait les travail- 
leurs français de Bizerte, que nous saluons une fois de plus, le 


ippelons les Francais à ; 
(La séance est levée à dix-huit heures j { 











droit du peuple tunisien à la liberté et à l'indépendance. minules.) ' PT anis 
(Applaudissements à l'extrême gauche. Le Chef du service de la - 
A ; : » l'Assemblée nalionn 
M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine de l'A » 1 
AUT AISS 
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t de rapports 


par 

] \ celle meme ann°e 14,2 
ES 7e le la premiere division fran 
l'avance de Rommel et sauve 


PROCES-VERBAL le Suez. 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de c le 
r a été affiché et distribué. moyens miserabies 
y à pas d'observation ?..…. quit rt ou pius eExa 
procès-verbal est adopté, Sud de Tripoli, ax 
ner y 
\ colonne du g ( vaient dé 
— 2 — t des goumiers fezzanais, t le ve : bey Ahmed, qui 


uitté avs de it la nquête italienne, et: 930, sé 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN TUNISIE à R LR OR RES, DO US, 0 
£ had et s'était placé sous la protection française 
Suite de la discussion d'interpellations. rd conclu au début de 1943 entre le général Leclerc et 
le g Montgomery confia à la France libre l'administration 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- des terriloires conquis par ses seules armes: le Fezzan prope- 
i les interpellations sur la politique du Gouvernement ment et les deux territoires frontaliers de Ghadamès et Ghat. 
sie. La Cyrénaique et la Tripolitaine étaient adm | 


& 


ro.e est à M. Dronne, pour développer son interpel- Britanniques. La lointaine oasts de Koufra ax 

in 1941 à la garde et à l'administration des Ar 

M. Raymond Dronne. Mesdames, messieurs, l'interpellation conservant qu une garnison symbolique 
i 1 t 


vais développer brièvement concerne une question très Il s'agissait là d'un règlement provis ire 


1 


£ apr 
ère: la création du nouvel Etat de Libve et la sauve- nne en Afrique, en attendant le règlement 


3 intérêts français au Fezzan et dans les régions fron plusieurs rise ul 
s de Ghat et de Ghadamès, H 


& " ’ * t 


hi 1 le |! AR | 1 
iaux de Ja France à 
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puis les premiers jours ». 


Etats de l'Amcgique latine. 


\ Benghazi l'émir Sayed 


itiqn 
torat britannique 


franchie, l'idé 


ctionnaires britanniques de 


ls n'ont pas encore compris que 
qu'il est d'in 


lan international] 
mblée des Nations 


délai extrèmement bref, 








Contrairement à ce que vous pourriez penser, la voix 
n'est pas celle de la France; c'est celle de l'Ethiopi 


ition française s'est contentée de s'abstenir. 


bons esprits ont regretté que la délégation française 
pris une attitude plus nette et que notre diplomati 


pas preoccupce plus lol de se menager des 
appuis. 

15 n wemltre 1950, une nou elle rt olution 
es Nations Unies précisa diverses reconmmanda 
ser }'inde P nadance hhve hure, U isst mblée Ni 
réunit au début de decembre 1450, Elle fit 
t à forme fedérale, la dota d 
lle à l'anglo-saxonne et offrit la couronne 
Après le transfert des pouvuirs des autorités 
autorités locales, Ja rotation officielle de 


une monarchie 


intervint ie 24 décembre dernier. Un accord finan 


prt ilable., etui conclu entre la Libve et la Craie 
HT 


ce qui concerne le Fezzan. 


dd parallèle est intervenu entre la Libye et 


lels sont, tres sommairement esquissés, les évi 


Cet Elat est une eréation srhitraire et artiti 


! 


és graphique<, historiqu 


l'« wontre des réali 


et humaines. , 
IL groupe trois territoires qui ont entre eux 


it conduit à la naissance du nouvel! Etat de Liln 


rences que d'affinités, La Trpolitane, géograpliqueux 
le prolongement de l'Afrique du Nord-Ouest, La Cvr 


couune l'a excellemment définie Gautier, « u 


d'autre chose accolé à 1 Afrique, comme un corps 


Le Fezzan, grande dépression du Sahara central 
à la fois, de la Tripolitaine et de la Cyrénaïque. 


Historiquement, ces trois pays ont connu des destin 


Is n'ont été unis que par un accident de lhist 


sation italienne 

Les populations sont d'fférentes: prédominan 
Fripolilaine, pri lominance arabe en Cyrénaiqu 
cocktail de races au Fezzan. Le éeul lien qui 
populations eat celui de l'Islam. Encore, & 


! 


bien lâche et bien théorique. La secte senoussiva 


! 


ment instaliée qu'en Cvrénaique et ses termtatis 
se sont toujours heurtées au particuwiarisme 
Création arbitraire et artificielle, cet Elat & 
tion prématurée, Les populations libvennes 
évolueées de l'Afrique blanche, La commises 
de 1957 avait reconnu qu'elles n'étaient pas mû 
pendance politique et sûrement pas pour une 
e à l’anglo-saxonne, Eles manquent totale 
sans lesquels un Etat moderne n'e:t pas viahb 
Une des prem.ères manifestations de lim 
Ja chise LUIX It 16] tee. La colonie Juive de 
grande partie, chercher son salut dans l'exil. 
ersécutions antisémites ne peuvent pas être « 
les signes de maturité politique. 
Politiquement peu évoluée, la Libve est, d 
quement fragile. Ses productions sont misér 
ins l'impossibilité de se suffire à eile-mêmi 


Loonsiocvrez cette Libve : d'un côté une Hit 


t 
Cr4 


misérable, de l’autre, une minorité dirigeante d'ess 


à la mentalité movenägeuse. Cetle structure 
est le meilleur bouilon de eulture pour le 
C'est ce qui explique que, là-ba< comme 


conwnuniste se carmoufle vol | 


lerrière de 


mntiers 
Halisies 

Ce nouvel Etat indépendant, qui risque di 
nfluences étrangères où dans l'anarchie, cons: 
permanente contre l'Afrique francaise. HN e 


dangereux pour la Tunisie — les derniers événem 
de le démontrer — pour une Tunisie infinuner! 
lans tous les domaines, 
Les oasis du Fezzan éont la c'ef de la si 
” 1 


C'est de là que sont partis pendant les Siti 
dévastérent jusqu'aux régions sahéliennes di 


C'est de là que, pendant la guerre de 1914-191S 


À l'épreuve notre dispositif éaharien, Un Fezzan 
et mal policé, anarchique ou entre des man 
rait de reprendre les traditions des pillards 
fanatisme senoussi. 

Le Fezzan est, d'autre part, un lieu de 
mande les vmimmmisations terrestres et aérk 
que du Nord et l'Afrique centrale, La seul 
entre la Tunisie et le Tchad le traverse. | 
saharienne numéro 5, qui, de Tunis à Fort 
kilomètres, pasée par Brach, Sebha, Oum el 
L'interdiction de cette piste asphyxierait tout 
Du point de vue des liaisons aériennes, le Fe77 


raire le plus court, donc le anoins onéreux, « 


raids senoussis qui massacrèrent le père de Fou 






















d'une part, l'Afrique équatoriale fra 


tre part. 
Dernier point : les popu itions f 


nçaise et Madagascar, d'au- 


ezzanaises ont demandé le 
















maintien de da présence française, La commission internationale 
d'enquête de 147, où nous n'avions pas q À 
unankmement reconnu, 
L'administration française a bea pt lepuis 194 
Elle s'est attachée à élever la condition matérielle et la - 
ton S0 iale des D »pulati ns sédentaitres dés 04: | s à 
rées des servitudes natérielles, du nat et d 1 

par une 6age politique de l'eau, qui a pern n ition 
et l'extension des <ultures. Elle les a lits ’ \ & 
& es des seigneurs nomades nar la ! nes 
et de contrats millénaires. 

.N.U., d'habitude si point | t 
iples à disposer d'eux-mémes, n'en a ] 
rconstäat 

IL est à craind qu'un gou ement lib p l 
7 it Soil bea ] ip RUE IUCIEUX que ju | 
s populations ler tradit nent pristes 
» n E1 ! rit ! / ; f } 

runéés par les minorilés nomades. (7 
ème droile 
rite Ju Sahara et d notre Af | X LL. 128 vie 

= etc fins ' 

s CoHUINICaLIons 11 
francaise MIA 
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Nous devons encore négocier, dans des conditions qui, juri- 
diquerment notre collègue l’a rappelé très loyalement tout à 
l'heu seront fort diffiviles, à propos des deux oasis dont 
HW à pale parce Que jamais, Jlans le passé, nous navons eu 

| l& jur ] ques sur ces territoires. 
NOUe tVoIs, par la persua-i0n, pat la mise en relief de la 

| é qui nous inanque el à quoi 


solidarite des interèls, olenr « 


hous avons mora.emmenht droit, 





L'est all qui Hhoils CoisMIerOors les 

{ est dou pas su le fond qu Luz il ns diffèrent. 

Dan 10 pus pour les raisons que Je vies d: rappeler 
] ven “ui ivons pu obten ( que nous voulions. 
\ ivegarder l'essentiel par les moyens 

piomatiques que vous avez criliqués, mun cher collègue, mais 
qui, quelquelons, Co istituent la dernière ressourci qui soil à 

pmpstt en) Applaudissements au (Cuire.) 


M. Raymond Dronne. Je demarre la parole. 


HW. le président. La parole est à M. Dronne 

M. Raymond Drenne. Monsieur le ministre, je vous répondrai 
bricverment 

} VEUX pi ARE PRET | ur poieti [ue sur le pe sf Le jus Û 
{ ce 4 | l [EL L'1 pit uxei le « Sdppl uvet 

} qu halt i cire 

. L) [RAL pit t nos 

\ l ippelez qu ! | débat qu est déroule 
(41 [! \ AE L (4 di ui © Up ilors voire 
} e el t clauit 1! pre { ka poils u c! ngère fr - 
( ira le p rime ét Eh bien! àl ne 
l'a } ll à et FOHMS €CIr QUES MM 

J: cotle [ celle av à preparalion. 

\ ' ho eu hi tr boits ous trouvons 
dt L'une st ton de fant € ie droit. NH s agit pour nous de 
mienure ce ire FL ntres ils pré sa ble 

\ cclurez que ua ile uulituires exist L et qu'elles 
perim nt d'assurer la sécurité du Fezzan et du Sahara fran- 
OL] 

Ce ntie ont légitimes. I serait difficilement admissible 

es pui rés, qu t'en Afrique des intérêts moins 
Huportants que les nôtres, entrehennent de fortes garnisons aux 
portes de Tripolt où en Cyrenuique, alors que nous serions 
évincés du Sahara central 


Heste la question des pa VS {rot taliers de ces deux vais de 


li 
Ghät et Ghadameés. Je sais que ces deux points sont bien peu «le 
chose dan L'immimensite de culnles. Mis ces deux pelits terri- 
{ ( frotitalre | tit npor ta e « pilule pour la sec ti- 


nté de nos communications, Et leurs populations font partie, 
humainement, gcographiquement, économiquement, du Sahara 
C'est sur deux problèmes, monsieur le ministre, que j'ai 
voulu attirer voire attentrorn 
Puisqu'on ne peut pas revi 
moins, on préserve ce qui peut être préservé ! \pplaudisse- 
ments sur divers bancs à droite et à l'extréme droue.) 
M. le ministre des affaires étrangères, \ous sommes tout à 
fait d'accord sur le but à atteindre: 


M. le président. La parole est À M. Quilici. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, avant d'entamer 
il ractére intime de notre réumon 


nir sur le passé, que dans l'avenir, 


mon EXpOSC, } il 

et remercierai ceux de nos collègues qui ont bien voulu assister 
à cette séance atin de démontret nos vaillantes populations 
d'Afria u Nord au'elles nt défendues Mouvements divers.) 


M. Marcel David. Allons: 
M. François Quilici. Mais oui! Le sang coule en Tunisie. 
Mesdames, messieurs, si l'on regarde une carte, si l'on songe 
à l'unité religieuse des populations autochtones, avec ce que 
ce mot ion comporte de profondeur morale, d'influence 
t politique, si l'on éonge qu'un mäliion et demi de 
Francais vivent parmi ces populations, on est obligé de econs- 
later que l'Afrique du Nord, malgré les statuts différents de ses 
tr territoires titue bien une unité géopolitique. 

C'est pourquoi ka première question qui se pose n'est pas 
tant de savoir ce que nous ferons en Tunisie ; il s'agit de déter- 
niner si ce que nous y ferons provoquera une gremière cCas- 

re ette unité par la sécession de la Tunisie, puis l'épar- 
pillement de cette unité par les sécessions successives du 
Maroc, qui bouge déja. et de l'Algérie qui regarde et attend. 

Et puis, i] y a une deuxième question. Ceile-à, je Ka formu- 
lerai timidement, car elle nait peut-être en moi d'un sentiment 
exagérément raciste, c'est la suivante : dans ce cas, que devien- 
drait ce million et demi de Francais qui sont établis en Afrique 
du Nord? 

D'autre part, la France est incluse dans un système de 
sécurité nécessaire à son salut ou peut-être seulement à sa 
résurrection, dans le cas d'une explication finale entre les deux 
géants qui se partagent la dominalion du monde, Elle à choisi 
son camp, elle a choisi le bon. La patrie des droits de l’homme 


S Me 








ne pouvait se mettre du côté où l'on ne trouve que ser A 
pour les nations et pour les hommes. 

Mais, on le voit, ces deux camps opposés sont aussi 4,4 
camps idéologiques. Le système de sécurité militaire est dre 
devenu, un peu abusivement, mais fatalement, un <yine 


politique, dans lequel, pour ma part, j'ai regretté, en m ; 
occasions, que le Gouvernement n'ait pas mieux préserve n 
liberté d'initiative et de décision. Or, dans ce système 1. 
tique, toute une idéologie et une action systématiques: t 
mence nous sont contraires en Afrique du Nord, de à 
u'eles sont hostiles aux positions impériales de la 6: * 
retagne. Et ce système est d'autant plus pesant t 
bien que quelqu'un le dise enfin — que, par un nouvel abux, 
le chef militaire fait stratégie de tout pour imposer ] t 
ses conceptions politiques, dont le moins qu'on puisse dire et 
qu'elles ne sont pas destinées à consolider les établis: $ 
britanniques et français dans le monde entier. 

Ur, mesdames, messieurs, la possession de l'Afrique du \r4 
est vitale pour nous. 

La deuxième question est donc de savoir si nous avor 
assez de liberté envers notre alliée pour agir là confor: 
à nos intérêts et à ceux des populations dont nous a i 
charge — ]J epere obtenir une reponse affirmative du G . 
nement sur ce point capital — ou bien, s'il faut , 
à cefle extrémité, & \ système de sécurité, n 
de prévaire et d'aléatoire, vaut qu'on le paye d n 
perdue suivie d’un traité Jéonin 

Ainsi, la petite Tunisie, moins vaste et moins peu] : 
le seul départemente de Constantine, nous pose le d , 
mème de notre destin, à savoir: consentirons-nous : 
irrémédiable déchéance ou allons-nous avoir le sursan . 
peusable à la sauvegarde d'une France qui doit ? 


es-Molis 


a} 
Songez-y, mesdames, messieurs, nous ne sommes { j 


gérants provisoires. 


L'Assemblée me permettra de conduire mon exp . 
franchise et minutie, de n'éluder autant que je le peu Ê 
difiicuité et mes collègues peuvent croire que je par . 
une lotale sincérité. 

Je grouperai mes observations en quatre parties, aus € 
que possible. 

D'abord, la portée nord-africaine de nos décisions quels 
qu'elles doivent être en Tunisie; ensuite: le piège qu' 3 
tend, la valeur de la formu'e d'autonomie interne où ; 
pousse ; en les considérations internationales qui s'attachent 
à ce problème bien maigré nous; emtin: ce que nous avais 
fait dans la régence jusqu'ici et ce que nous devons 3 


désormais à mon sens. 

Mesdames, messieurs, quand un musulman de 7 : 
commis un crime à l'encontre d'un Européen et qu'il 
rait devant les assises de Tunis, il est normalement jug 
ue jury m'xle. composé de sujiets tunisiens et de «cit $ 
francais. Mais il a le droit de réclamer, s’il le veut, 
enticrement composé de nos compatriotes. 


ot As à 


La dernière session des assises dans la régence s<'e 


au beau milieu des troubles qu l’ensanglantèrent., On ] l 
croire que ces émeutes et ces attentats avaient étahl 3 
les deux communautés européenne et musulmane un « , 
vengeance et de haine, Eh bien! il n'est pas un « 

— écoutez-moi -— pas un seul accusé tunisien qui n'ait tr 

un jury exclusivement français. 

Plus bel hommage peut-il être rendu à la justice d d 
pays et surloul au souci d'équité, de sang-froid, au st L 
d'humanité de nos citoyens installés dans la régence ? X , 
pas le meilleur témoignage d'estime et de confiance que } 
vaient leur donner les couches prof@ndes de la population 
tunisienne, puisqu'il leur est rendu à propos de la tâche la plus 
redoutable qui puisse érhoir à un homme, celle de jus L 
punir un autre homme ? (Applaudissements à droit ? 
quelques bancs à l'extrême gauche.) 

Et n'est-ce pas là une preuve que nous devons mellie sus 
les yeux de nos amis d'Amérique qui nous comprennent : 
nous qui n'avons jamais pratiqué la loi du Iyneh ? Xe de 
nons pas aussi en faire largement état devant l'O. N. U. et 4 
lancer à la face de ces jeunes Elats arabes qui, dans eur ” 


cience, prétendent nous transformer en accusés, nous qui pi 
notre œuvre en terre d’islam avons le droit d’être leurs Jugt° : 
Elle atteste que, dans ces contrées, c'est bien la France qui 
libère, la France qui délivre l'homme de Farbitraire el 05 
[léaux des anciens âges. 

En 1940 et de 1942 à 1948 ce sont des envois, par les Français 
de riz d’indochine et de blé métropolitain qui ont sauv 
Tunisie de la famine. 

C'est cette idée de justice et son corollaire, l'idée d : 
tion humaine que j'ai voulu placer en tête de mes observatiu!® 
pour éviter toute équivoque sur la nature de mes Dreo ur" 
lions et sur le sens de mes propos. 


€ hibké12- 
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3 RON EE : FQss 3 , 
| De ma seconde idée j'ai trouvé l'expression magnifique dans Pour arracher une livre de chair an \rps méme de la 
i J'étonnante prédiction d’un des maîtres de la pensée politique ] L t » œue! riue, Le drame rd-aft 1 
française. L'Assemblée me permettra cette citation. Son texte u'on peut per rovinres pleine paix. 1 v suffit 


, est de 1868. La France ne soupçonnait ÿ être pas alors son l'urt mauvaise polit ù d hœænce de nolitique « 
destin nord-africain, mas Prévoet Paradol écrivait: qui 1 t l etran 
‘ « Puisse-t-il venir bientôt ce jour où nos concitoyens, à cères, qui port térèt à rs 


. J'étroit dans notre France africaine, déborderont sur le Maroc L'Assemblée ' vaut b | nger. Un de nos 
b et la Tunisie et fonderont ainsi cet empire méditerranéen qu ‘ | l pait sS hrinais 
L 1 


sera MON seulement une satisfaction pour notre orgueil mais Ms de "Le e. pal Lire pen 
- À qui sera certainement, dans l’état futur du monde, la dernière De !a | io l 
t L ressource de notre grandeur, » fficiel, M & l \ e Moro-Giiffert I { l 
L ; Mes chers collègues, est-il besoin de rappeler que pendant . | hat d 
t : Ja dernière guerre, l'Afrique du Nord fut la dernière ressource 7 M 
s non point tant de notre grandeur que de notre indépendance | \ | 
j : elle méme ? Vrait nl st e= l s s H | l Î ' = tu 
Demain, ne serait-elle pas notre dernier réduit plus sûrement te de 
| encore Si les premières batailles du grarmmdd conflit que nous rempart ef nt | ex tu ) 
redoutons imposaient à ] lance atlantique cette stratégie péri- 1 t'aue la prés e « } M 
pherique contre laquelle notre inslinet de conservation nous fait rar 4 le ] f 
ons élever ? LA | n ] statut \ 
L Dés lors, de quel poids serions-nous dans la coalition si, au suivI ‘ ' \ (ion x } 
Maroc, en Algérie et en Tunisie, on pouvait se passer de notre ntég 1 tou) s conplet \ tropoli (rainant 
,* side onu de notre assentiment ? unis leux par surcroit, M 
ù Mais écoutez Prévots-Paradol, et ce sera ma dernière citation l’un de: y protect e d li Com t 
- d'un auteur ancien: ivé 
« I n'v à que deux facons de concevoir les destinées de la protectorat, n \ tio ( mon brut 
» France. Ou bien nous restons ce que nous sommes, nous consu- lement renverst et pal ] . s op é, vers la 
maut sur place dans une agitation intermittente et impuissante $ 
, au milieu de la rapide transformation de tout ce qui Hous l les Ale ! \ ef { ( | | 
‘ re et nous tomberons dans une honteuse insignifiance sut tec! te un élément l \ | | Î I 
. ce globe occupé par la postérité de nos anciens rivaux, ou bien une 1 ice d'u A j s TAN fl r la 
de <û à 100 millions de Francais fortement établis sur les deux r'i ( | | ; 
3 rives de la Méditerranée, au cœur de l’ancien continent, main- la } e. A \ 
tiendront à travers le temps le nom, la langue et la légitime ci I sont cito [ 
. € lération de la France, » graivdis e. L'Aig e & 
n Cela fut éerit en 1868, Aujourd'hui, nous sommes établis sur de 1 ‘ i | { | | e l« 
. Jes deux rives de la Méditerranée. déplaire s eéncCot t-1l \! et 1 | tent 
Mus le monde s est si vite transformé que mieux vaut ne | mille ' | | ) { 
. pas insister sur l'insignifiance à laque'le nous $s I bientot Nous 
tombés si nous continuons Les 1! , le Tur n mt que 1S0 (KM, A ] 
: J n'insisteral pas pius sur notre agitation intermittente œerx, | yuie euru! ; { AA) | 
| [4 “uissante ” qu es ben le v e fra " 2 | il I | | | 
: Q serait<e, demain, si nous perdions l'Afrique du Nord ? role est ll) et c'est légil ent qu él it re} \ 
A | 
t Alors toute espérance digne d'une grande nation nous serait tés | (F | ] 
iuterdite. Pis encore, la Tunisie est un pays pauvre. Mais, sur } | Algerie | ] l 
= ] t milliards de francs d'achats qu'elle à faits à l'extérieur li nent plu nbreux, tnaäis ls n nt guère qu 
en 1948, 23 milliards sont allés à la France, soit 67 p. 100, et } La | 
suis pas sûr que les chiffres ofliciels ne dissimuleut pas M. Amar Smail, | | ? 


D l réalité qui nous soit encore plus favorabie. M. François Quilici. Li-01 NUL THON 





Ni le marché tunisien et rapidement, après lui, les marchés n 
] un et algérien venaient à nous manquer, pourrions-nous { ( rtihm Quel] isceplibililé, qui 
< ntenir le plein emploi et les salaires de ' ouvriers fran- { { ht, lres n, 1 ; 
çaie, c'est-âdire notre standard de vie national ? bien! à droite et à l' cmt 
| trou crait autrement d'fticile ii combler que s 1470 mil EI nine s 1 illals t nsututions tunisienne et EE | 
? ] i le franes de commandes of[ shore que | solthcHons \ H - r loul Ho à puit 
« no immIs americains, «l 1 11e] \ D 1 lt t L Il 
? \vec les musulmans d'Algérie qui sont Français, avec les peut v avoir de règ ent \ cel 
, \ s, les Tunisiens, qu'il dépend de nous d'amener à un | 
S Lt vorsin de re ui de nos frères d’ lgér e | us forimons J » | l } i | I ju 11 
un oc de 65 millions d'hommes au service de la France ] | { mpris 
E. le développement démographique que la médecine et - t'en elfet xp | \ le qu'elle 
, vouement français ont déterminé dans ces pays, bientôt, tir | i ] pou L es pro 
uans vingt ans peut-être, nous atteindrons ensemble — mais tecloi 
, ] it que nous restions ensemble — Je chiffin haité par On veul \ trad n, | S'y i le cou. 
Prévost-Paradol. Pui el iVOqueg Ja Ù \ de lexermpie ven 
\ Des maintenant, l'Algérie, européenne et musulmane, four- en 1 sie et : le risque d um lagion à 1 Alger 11 
$ lit à elle see le quart de l'infanterie francaise eh lurisi 
j parlé de ce million et demi de Francais qui vivent en Î Hp ) | ‘r 3 5.(NX) m a It Ù 
' Afrique du Nord. é ( il et pu ri puis le départ des It 
\i Intsdames, messieurs, ils y ont leur tombe et leur AU su plus, là pui Lujue est un choix entre deux inconvé- 
Enus berceau. Parfaitement! Is y ont leur elocher., Ce clocher ls. J \ contagion de l'exermjie libyen en Tunisie 
seleve auprès d'un minaret, Us ne sont pas aveugles, Is y \ la exemple | en Algerie aq in bal 
Ÿ t si bien que, souvent, ils participent à la construction ion 
\ À naret, mais le clocher est là et il doit v rester. Ils refu- On me dira: \ | Z ne Si nou Visug10 
. $ l'ailleurs. de l'a [MAI lonner. et |a Fr [ » 1110 qu'elle ll \ LA M ie 
par l, q ju etk ut fait, ne pourri t'ies 1! À Ir ] » l > 3 j'a ir 
“es ? ë t'U lui serait tout à fait impossibl leur offrir un \ ‘ , Liu Hnpairio ie lülisie, 
; i eur locher, 1 M \ls | 
et des On n'imagine pas un « nouvel Abadan ‘enflant au point J | ii: Le n'est pas de vos intentions que je doute, 
« r la migration de tout un peuple. En fait et en droit, 1SS | | 
2 CT ememt de nombreux Francais en Afrique du Nord et Corn iautres de nos collégues, } us allé à 1 s et, 
UV 14 iu us Y ont ac In pl e interdisent désormais de consi- Cort Un à M Ten : 18 eu Î HOHCUr ue 7} rer 
‘ ème les deux protectorats marocain et tunisien comme M. Tahar le Amar. Vous avez vu le nom de M. Tahar Len 
jibéra- ‘ts lerritoires coloniaux, comme des pays étrangers. En vérité, An s lé urnaux. Ce n'est pas un personnage très 
pations A! "ment un morceau de la France sur l’autre rive de la intluent, mais il est l'une des meiileures iHustrations de la psy- 
LL ILES \ "errance et qui mérite d'être défendu comme une pro- chologie actuelle des notables tunisiens. C'est pourquoi j'en 
L Irancçaise, (Applaudissements à droile el sur quelques parle, sans méchancelé d'ailleurs. On l'a beaucoup flatté i 


" . CI, 
ns 'p | ” , d ty ! t , t ' ‘ 
a l'extrême droite.) C'est notre méthode, C'est un homme courtois «a se dit, €& 
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je crois savoir que c'est vrai, l'ami personnel de plusieurs de Mais les autres, les petits, les sans grades de toutes les col 


nos ministres el qui jamais n'a été un ennemi de notre pays. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. …. el qui à élé sollicité par 
M. Baccouche pour entrer dans son gouvernement, comme vous 


, 


M. François Quiliei. Je vais y ven ne vous inquiétez pas. 
À j ittendons l'un l'autre et nous nous trouvons tou- 
jours, vous le savez 

Mois M. Tahar he Amar, qui ne se contente pas de ces rela- 
tio flatteuses 1 b ve que es Francais sont ainsi faits 
qu | isidérent comme plus représentalf de l'opinion tuni- 
sienne que leurs adversaires déclarés, Alors, comme il tient à 
etre repré ntauf, M Fahar ben Anmunar est allé demander à 
M. de Haute que l'autorisation de rendre visite à Bourguiba. 

Cetli dcimarche l'avant avantageusement situé, pensait-il, 
d L'esprit Qu 1 lent geneér il n'insisla pas, mais il parlait 
en ville avec ferveue de son pélerinage prochain à l'ile de la 
{s t1 mieux € re <e concilier l xpinion, telle que les 
| çais la ent se répandit en propos contre eux au nom 
d lions des mass tunisien dont il est sûrement 
L f: e propriété au moins, elle à 
6.00) es d s t it entre Bizerte et Tunis! 

l) é g1 1 bourgeois tu en. avé lout ce que cela 
rep ( le disla rciale dans une société figée comme 

{ 1miq nl lisait, Jui aussi: « Mais nous ne vou- 
] pas chasser les Franca Au contraire, nous les aimons. 
N U pa é leur culture et leur langue ? Nous 
a vten ( be l'eux, de leurs techniciens, 
{ vos bas nillatres, vos écoles, vos positions éco- 
| niq Nous garan soti tout cela et les biens de vos 
‘ | , ua la z-nous Inener nos affaires à notre 

Vous re aissez là, mesdames, messieurs, les propos de 
{ les b t | Mauvais, n'en parlons pas. 

J i répondais: Si par malheur on devait vous écouter, 
] | { es seratent replongées dans la nuit du 
qualorziéimme sit et l'établissement français ramené au 
PATENT iu temps des découvertes, 

\ica À Ù sation européenne, commencait par le fort, le 
comptoir et | Ve qu'on appelle aujourd'hui les bases, 
les posilions économiques et l'enseignement. Quelle régres- 
fion pour tous! 

C'est une vérité d'expérrence, on vous l'a déjà dit, l'éclipse 
des tutelles occidentales en Orient satisfait sans doute l'orgueil 
©! ppett d firmes oligar hies qui, d ailleurs, aussitôt se 
disputent le pouvoir, mais elle entraine une terrible régression 


pour les masses 

On nd la position du parti communiste. Staline l’a très 
bien définie dans l'un de ouvrages. Pour lui, soutenir le 
grand khan d'Afghanistan en révolte contre l'Angleterre est un 
uoyen d'ébranier un grand empire capitaliste. 

M. Arthur Giovoni. Mais oui ! 

M, François Quilici. Ce n'est qu'un moment dialectique d'une 
lutte permanente pour la conquête du monde, nous sommes 
d'accord, monsieur Giovoni. 

M. Jean Pronteau. las pour la conquête du monde, mais pour 
la libérat Interruptions à gauche, au centre et 
a « ! 


mn pore 


ses 


"1 Jes pt up 


M. François Quilici. Vous l'appewz, vous, la libération des 
Pt iple : 
M. Jean Pronteau. Si vous citez, faites-le exactement et hon- 


netement. 
1 


M. François Quilici. Pour une f jue je parle de vous, vous 
n'en profitez pas, 

Mais j'écoutais tout à l'heure avec une certaine tristesse 
M. Ve er, dont je connais la pre bité intellectuelle, et combien 
me la perplexe la position à peu près semblable prise par 
cert partis nationaux qui se réclzment des intérèts des 
1 | r lutte est permanente, mais contre la misère 
l { Comment peuvent-ils appuyer de prétendus 
nat q | t pour eflet que de rendre des popula- 
t ( \ ur misere biblique et d'instaurer ou de res- 
1 p { fl vingièns qu trigent l'assassinat 
P { erl L 7 Protestaltions à l'extrême (jau- 
{ 

M ( ! co t ré lvent les crises du pou- 
Voir € Ne se résolvel s mas par l'assassinat ? 

Et ré] l 

Le ! pl Î | net le rc Pre t des biens, des intérêts 
( ÿ 

En P | eurs, M M ssadegh a montré ce 
{ { téré économiques de l'O dent, sous un hono- 

Î | xte de nationahsation et pour un motif, plus res- 
] tal et { ao in IT pendance nationale ! 

Pt 1 ne « cela. en Egvpli des lois et règlement savam- 

| bligent les entreprises étrangères à fermer leurs 

ports. Leurs propriétaires et leurs cadres regagnent leur pays. 





| 






salions, de toutes les aventures humaines, que font-ils ? | 
bien ! ils restent. Où voulez-vous qu'ils aillent ? Is for: 
désormais la plèbe méprisée, parquée dans ses quartiers 
seront les épaves d’une Europe déchue, qu'on trouve dan: 
lies ports de l'Orient. 

C'est l'aboutissement inéluctable de tout régime de ca] 
tion. Les capitulations se sont amenuisées et partout elles 
disparu par la force des choses. En Chine, l'Occident 
*rdu Shanghaï, avant que Mao Tsé Toung ait mis la muir 
Penstuste cité. 

Ft nous, nous restaurerions ce système à Tunis ? 

J'aftirme que jamais les Français d'Afrique du Nord n'a . 
teront cette duperie et surtout de devenir des étrangers, 
ces pays qu'ils ont fait de leurs mains — car, avant eux, 
avait rien qu'une civilisation, qui fut magnifique mais qui ct 
endormie depuis des siècles, vidée de pensée et d'action, : 
de pitié humaine. 

D'ailleurs, en Tunisie, nous sommes prévenus. Dans un 
cours récent à des mineurs, Ferhat Ached, le secrétaire g 
de l'union générale des travailleurs tunisiens, qui est au 
Destour ce que la C. G. FT. est ici au part communiste, di 
« Par la greve et par tous autres moyens, nous ruinero 
entreprises francaises. Ainsi, les Français s'en iront, ca 
emprise est ici économique. » 

J'ai le regret de constater, monsieur le ministre 
étrangères, que vous êtes tombé dans ce piège. 

M. le ministre des affaires étrangères, Quel piège ? 

M. François Quilici. 1! fallait écouter. 

. Uu que, sciemment, vous avez accepté cette définit l'US 
trictive du rôle des Français, c'est-à-dire un rôle puremi 
nomique, quand vous avez projeté, paraît-il, de nomimi 
délégués des intérêts économiques sur les trois reprt 
des Français de Tunisie, à la commission mixte. 

Notre langue, notre culture comme gages de fidi 
France ? Ah ! on connaît notre faiblesse. Nous mettons beau 
d'amour et même une sorte de fétichisme à la diffus 
notre langue, au rayonnement de notre culture. C'est ain 
nos écoles en Egypte font notre fierté, C'est pourtant du « 
que partent les attaques contre notre position nord-afri 

D'ailleurs, une des revendications majeures du Néo-Destour 
est « l'arahisation de l'enseignement, » Que restera 
français après cela ? Au surplus, nous seæions vile rem 
en Tunisie, Il suffit d'une génération ou deux pour ét 
une culture étrangère dans des pays restés plastiques, à 
époque ou l'anglais n'est plus seulement la langue des ait 
mais la langue militaire et le véhicule des grandes techn 

Dans le Proche-Orient, sauf au Liban, la langue fra 
commence à n'être plus qu'une langue de vieux, Aux 
cultés que rencontre l'Angleterre pour demeurer à Sue? 
mesure Ja précarité des bases gardées comme derniers 1 
dans ces pays nouvellement émancipés. A ces jeunes gouvt 
ments éperdus d'orgueil, elles apparaissent comme un (de r 
et insultant vestige de l'ancienne domination, ils n° 
cesse que de les voir évacuer. Il faut être une très vieille r 
pour accepter, avec une sagesse d'ailleurs amère, des « 
étrangers sur son territoire et des abandons de souvera 

L'extraordinaire, c'est que ce soient les mêmes qui pou l 
la France à ce sacrifice, à se fondre dans un espace plus 
qui la pressent de conférer à la Tunisie sa souveraineté € 
mettre ainsi en état de faire sécession de l'espace frança 

Or, par surcroît, si la Tunisie n'était plus protégée d 
elle ne pourrait plus vivre, ele chercherait un autre prot 
Autant dire que nous aurions cédé la place, 

Si l'Angleterre en est arrivée à l'heure de son évi 
de l'Egypte, ce n'est pas seulement à cause de la press 
ricaine, c'est parce qu'elle s'était prêtée à des modili 




















‘ 
des af 


successives et de plus en plus restrictives de sa pos 
droit, c'est parce qu'elle avait consenti à la revi 
traités. l 

Du jour où d'un pays protégé, vous faites un état < ! 
même sous conditions, vos rapports avec Jui ont chang: ( 


La situation est renversée à son profit, Il vous op} 
F ! 


relâche les prérogatives de sa souveraineté et c'est à 
abandonnez une à une les conditions d'abord imposé: ( 
Ce que nous pouvons, ce pe nous devons faire en 1 ‘ 
c'est changer les modalités d'application des traités : 
torat, les institutions que nous avons bâties à cet efl d 
ces traités eux-mêmes doivent rester intacts, Ces trail 
fondement de notre établissement dans la Réger S ; 
laissons y porter la main, c’est cet établissement lu L 
vite s'écroulera. e 
On me dira : « Vous ne pouvez contraindre indéfi £ 
aspirations nationales, surtout quand elles part n 
vaste mouvement, du grand éveil que l'on constaté 4 
pavs islamiques et arabes, » | ! 
Je voudrais être sûr, mesdames, messieurs, qu'il < L 


d'un éveil des nationalités comme celui qui balaya l'Eu 
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suis. L'Islam, en effet, religion unitiir ée dans les pavs d | " 
steppes el d'une société tribale nore | frontières. Les ) \ 
{ es de 1 Algérie, du Maroc et de Ja Tunis est nous q | fu 
le avons tracées. Le conc: pt de io 1 ect ét ç et | 1 \ à 
1 e d'ailleurs celui d'Etat, Seule la domanatior 40 
AY LIN pachas ét ses her N c'émi n part soumet 1 | é x 
ct d, avait donné quelque consistante sporadiq à gra | ka À 
\ anarchique 
on me dira: Peu impor que } ninistrat t [ul pu | l ; 
l'occident aient apporté ces concepts à ces peu] maintenant | \ | 
i es ont | { 
Les ont-ils vraiment ? | da 
vardez donc Ja Svr t vo s, Ils vi ent à pe Je < 
. ’ » émancines et les \ qui revent d » fondre d u | i i i 
+ plus vaste. Jusqu'i les projets TEL lu Ç | : 
- ou au CI on de Î Î < mat Du tu i + | 
. stiques ou aux résistance les olig } Ma 1 | | 
s entendu qu'ils aient tére les masses, provoat | 
ns ou dans l'autre une manifestation du sentiment | i | \ ‘ 
| ire ? | { t 1 \ [ 
: lité, il n'existe pa bionalisn ini à 
à ] t comme la cho nt été empruntés à | dent pour | ta 
ma-quer, justifier à ses Veux la xénophobie lat et le fana | 
{ de lorient, sa nostalgie de Fanarechie tril qi i n 
kurs n'empêche pas PFarmitié, Ma Lisiam ignore l'élan pro- | 4 U 
{u quasi instinetif des peuples prenant cons e d | qui à r 
L s et cherchant i ïñ r leur des \ \ I til» | 
| Je< iscquences et les 1! Percussions d'un échec qui Holus sut | 10 ‘ 
prend, de la faillite des conceptions coloniales et de la poli- | m 
(1 irabe de l'Acgleterre. Not | TL 
. \Vuïgré les souvenirs souvent pémbles d'une vi lité, qui t \ it à 
] l rle avi la triste san ( 1 ils qui int “ul i at r . 
| in moment enchainé, et toutes les nations libres, doivent qui d 
à ce grand peuple. Nous mesuron urd hui | pératif q l'A! e du No: 
ntait, que représenté la | ut! r d nid | | | 
! deux nations in 1! | ( 
Mais l'Angleterre, de 191% à 1918 votre l'empu ottoman } | 
‘ l'Allemagne, à flutté et suscité chez Les dvnasts arabes Inäais QUI els ù À t . 
des ambitions où le sentiment national n'avait sûrement aucun TT | 1 
] ] œuerre de 1939 à 15 l'avant ruince et endetti e, elte réUs Lu n | l t-on 
É lu le contrôle de ec: territoires, en résuite l'anarchie ini uuné Île ] l [rat Muis { iul-11 \ 
r ] te du proche Orient et l'insolence, vis-à-vis de 1 tee pi HO 
| re, de la Ligue arabe lancée à l'assaut du deuxienn Il faut | ju 1 L | 
€ européen, le dernier pratiquement, le nôti l'ai | no recherchant de ira ù 
rissons-nous de ce complexe d'infériorité, 1 se trouve que que n ÿ 1! ro FIT l'a i ! 
l'œuvre d'expansion francaise est auirement solide, quoi qu'il en ad tant qu'on e faire pubiique 
] se, que l'œuvre britannique. la seule efticace en Foceu | | h 
| eurs, les raisonnements par ialogie sont absurdes. A meut à lo te uditi le | itre-atiantique 
( mpte, le déclin des empires e<pagnol et portugais cot C'est en mont { l lement qu | jai 
som! au XIXe siècle aurait dû décourager a France de à quelque pres à «tu it. x int i 1 d'aleur 
€ iérir un nouveau domaine et l'Angleterre d'agrandir le V \le p ‘ nital. Ou | ? i { 
S iu méme moment. | me us ne consulterons jarna elun le imot célébre, que 
\ous avons beaucoup admiré les méihodes anglo-saxonnes, et la dignité de la France. 
NX ivons admiré la formule des dominions. En fa tirant rare | Le HE . elàche 
la mn de la sécession de ses colonies d'Amérique, la Grande- à té DU le pee dr Va sessasion Aneès tout. {ls 
Bretagne n'a cherché qu'à masquer un processus fatal de sépa- + udge v glera pers . €. eux qui. pour protéger quelques 
[4 M u'avaient connu les colonie grecques de Fantiquit uit à \, ver TR dr : : Texas nt non seti 


Vous étions éblouis par l'empire des Indes que tenait une : dl DURS de us: a: Nouveas 
pointe de cadets de famille. Eh bien, l'empire des Indes s'est : ( t , re leurs 
{ é sous la pression du congres, “it | l l 


paru Im »ritaii et pelit 


Encore une fois, l'Angeterre recourut à la formule du domi- - 1 |: Me Fe arr 
T et M. Verdier, tout à l'heure, admirait qu'elle ait fait hr ï - 


Ù } po t4 t t | $ 
C Or, le Pakistan, dominion, prend position contre l'Angle- I Ù t 4 |: : | Le * 
{ , ‘te Gortil es ) & > rt t i 
Î lans <a querelle avec l'Egvpt | . ; | h. 
Partout où le climat le permettait nous avons ins‘ailé de Luba ( \ gine & 
1X Français. ju 1 [ \\ 1 i 1 1 l | 
, . ? : « 27 1 
Nous n Y avons pas envove des adets de famille. Ce sont | 
sens modestes pour la plupart que nous v avons établis. V8 2 _ . : à ge "hrs Jr? | } | 
|! pri Il iv l'aruit Dé ip uabes M L de, secrétaire à joint 


n assez plaint de cette plébe! 1 est vrai que son imblan us à D. E: : ‘ seils tt to t 
à entrainé des abus et suscité des difficultés, mais, + 
rd'hui, le temps passant, nous avons les bénéfices de leur 
ement outre-mer. 
égions de la Tunisie ensanglantées par des troubles sont 


sv rn— 





Lo 1 la population européenne est la moins dense, où elle vous ez à jé aix 1 s 4 base 1 à 

‘ juement inexistante. C'es! l'immense région de $S "Isse, D 5 De Le : À eV 2. DL RL. un" : | ? 

è plée d'autochtones. privée de movens d'existence par un É 

1 : foncier archaïque, un régime de propriété collective et Car me frappe, c'est la p nmce de ce M. Rhode 

L s habous. J'aimerais bien l'entendre dire cela! Com t am un él iu Maroc dont les plaintes ont 
‘bous est une notion particulière au droit musulman si bien ému Washington qu'il nous faut aller devant Ja Cour 

( trait prin ipal est de fr ippet Ja propriété d iliénabi- le la Have paider contre nos am 

Ù sont en général les confreries religieuses qui ont recu Le qui me fi ippe en re, est requ ) ] es mernes 

€ s en legs, On en npte une foule dans je ceécteur de amis ont déposé à la Have contre notre protectorat, 

ù el trois d’entre eux ont des superticies allant de 350.000 Je pass 

8 #*)14X) hecléres chacun. Et ce ne sont pas de mauvaises Je dirai simp:ement que si l'alliance des Etats nous est 

_ On pourrait v créer des cultures arboricoles mme Ja nécessaire, l'alliance de la France n'est pas moins nécessaire 

- niviers de Sfax dont vivent 250.000 familles musul- aux Etats-Unis. Et si, pour Ja stratégie du Pentagone, Bizerte, 

dc. Mers-el-hcbir ef Casablanca sont importants, pour nous, cette 
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securile que pour 
{ tre 14 itera 

Î iver son men 
iucun ème de 
e guerrt perdue 
it peuple d'Israël 
nn ex t Le 

i Hatitiuié ette 

t q t rs Etats 

i ls posel ot PEUX 
x nn Paix VIS 
lence est plus 

i | tenter 
° 1.1 ( lis- 
Î el pour ne 

fi l'O. N. ft 

| { | ninion 


le di: ect 
a 


dont 


colonel 


Destour, 
mait que le 


eur est 


ait été abattu par ses pr 


nres= 
Î : 


Quand il fut prouvé que celte version était fausse 


trouvé un journal pour écrire que le colonel, en état 


son Fey 
lroit « 


ivait décharg: 


use que de son 

Eh bien! mesdames, 
erreur, mais c'est une 
toutes circonstances q 


l une 


} 
on 
time, parce qu'elle est 


a, Ss0 


malheureuse 


olver sur la foule et que c« 


le 


le légitime défense en le poigr 
messieurs, un idéal peut ex 
étrange perversion que de x 
1e l'assassin, parce qu'il porte 


créature pourchassée et 


| 


francaise, soit un souda.d on 


aviné, Non, il n'est pas d'idéal qui puisse jusliti 
persévérance dans l'infamie, 

Et puisque nous en sommes à ce triste et sa 
je veux également faire justice, ou du mo 
précisions sur le « ratissage lu cap Bon dont 
J'aurais préfléeé que ce fût le Gouvernement qui f 

rt 


M. le ministre des af 
M. François Quilici. 1 
loutes les répressior 


" ” 
JuUsU i I, € st 1e 
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ulement 


tenant 


‘en. De 


juait cette 


nollesse et une 
T 
1 


ons crées, 
| sou )r1 de 


peur 


Alors 
In.!o- 
ic ee 
pourquoi, 
battons 


tintione 


s-nou< en 


Là, 


«1 


le Tunisic 
et * voudr 
ques- 


rad 


»'onel D 


tait des enfants 


ins attendre la 
Lt au devant 
de son 


le trois coups 


iutopsie est for- 


Ld 
14 


arrôtés, 
reprendre ur.e 
lille du AXéo- 





| 4 : 


faires étrangères. 11 le fera. 


IX. 
atroces Je n'v 


ux que ICS 


ant mi 
rs sont 


10 [a Li 





t 


En tout is, les faits 1 1 qu'ils sont, en es 
tions, sont assez déplorables pour quon n'y 
ilommnie. Où a dit à propos de ce « ralissage », q 


ivatent tr 
l'ertrème quu he 
Mme Alice Sportisse. 
M. François Quilici. 
prouvé: quatre enf 
Mme Alice Sportisse. 
| 


nalres ut 


ma )nnalres 


Tunisiens ont 


duite à Paris 

C'est un fait, mesdames, messieurs, qu'après tant 
et de lergiversations de notre part, les Tunis 
facade s'abandonnent à une sorte d'émuiation 
grement de notre pays, Personne ne veut manqu 
l'avenir, le train du Néo-Destour. 

\ jouhagethb, par exemple, l'anc'en ministre 
publique, dont vous avez pensé, parait mons 
les affaires étrangères, à faire un membre de 
mixte je n'en sais rien, j'ai lu des journaux 


M. le ministre des af 


M. François Quilics. Les jourusux sont bien informés 
: \ssembice s Î 


' 
Ce es! 


Jul 


par eux que | 
| jai jit : j'ara 


>, 


M. Maurice Schumann, 


qeres, Le L'est puis le 
des Tumisitens 
M. François Quilici. 


cru 


nt [ 
LUS SON 


M. François Quilici. Mais iva 
mniment 


s enfants. Cest faux. (Eau 
C'est vrai. 
C'est faux. 


” rt 
morts, 


enqué 
mais de Ja 
Ils sont morts de la roug 
! 
* l'enquête 


é la nouvelle qui à eu 1 


faires étrangères. Alors ne 
appr( nd ce que \ 
it-il. 

d'Elat 
Gouvernement français qui 


«ri rélaire au. { 


Nous ne sommes pas si 


M. le ministre des ?ffaires étrangères. Vous 


ni moi non plus! 


M. François Quilici. 


En tout cas, M 


r{ 
i 


alu 


Bouhageb, qu 


à présent condamné. EF 


1 


mier à commenter celle nouvelle et celle acens 
ivouer plus tard, avec une admirable dGésinvoiture 
sommes en Orient, mesdames, messieurs — qu'il n 
lui-même, n'étant j.mais allé au Cap Bon. ni P Ja 
les opérations de police. 

Je suis prêt à parier chiffres. 

Au 10 mai environ, Ja répression civile, par le = 
naires de police, avait fait 170 victimes. La répre<sio 
von seulement au cap Bon, mais dans toute la reg 

son passif 40 tués ou blessés, plus quatre maisons 
quinze aulres saccagées… 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est un effrovabl 

laient les sieges 


M. François Quilici. 
on des jeunes 
Mouvements à 


Destour 
paru. 


M. Robert Verdier. \ 


rompre 


M. François Quilici. 


parce qu'elles «€ 
ses tunisiennes, 
qaui he et au centre.) 

oulez-nous me permettre 


Volontiers. 


organisatior 


t 
1 


M. Robert Verdier. Le rapport mème du général G 


des chiffres supérieurs 


ce qui concerne le 


Je rappelle ce que j 
de mème l'indication 
cet chjectif, la destin 
d'accidents, 


» vous ai dit tout à l'heur: 
la plus choquante pour 
iction de maisons, n'est pa 


il était décidé avant l'opération. 


à CEUX que Vous avancez, 
nombre des maisons détruites. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Voulez-vous me 


mon tour, de vous in 
M. François Quilici. 


terrompre, monsieur Quili 
Volontiers. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je suis d'abord allé : 
et j'ai vu, a avec l'expérience que donnent treni 


rante 


ne 
au 


e vie de palais et l'habitude d'étudier un uv 
j'ai lu le rapport du général Garbay. 
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11 n'est pas vrai que 
de quatre. sn, 
8 François Quilici. J'ai dit quatre plus quinze. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. lan: les trois nmunes qui 
jui vues, plus d'une dizaine ont été détruites, 


le nombre des maisons détruites s 


Certes, il est légitime qu'au moment d'ur tion m 
un immeuble soit détruit; cela fait partie d écessités 
{a res. . : ” A | 
I est légitime également qu un individu qu l DORE | 
crume OU uit délit subisse la pen q ne! t [l 1 | 
délit. | g | 
qui n'est pas légitime, ce qui s’appell lroit inter | 
t nai, des représailles, condamnées N | i Î s | à Ion | 
« qui peut être secondaire pou ert s, et 1 t | 
sont certaines des opérations entreprises en 1 
Ces représailles seraient inadmissibl ; temps de < 
et le sont à plus forte raison, vous le savez | temps 
] «x, lors d'une opération qui n'est plus 1 ict | nvbrat 
L une ‘euvre syslématique de dest { 
regrette de ne pas avoir en Fhaint 1€ rap} rt du | 
{ iv. Je l'ai laissé dans ma serviette, 
rapport itteste qu'il s'agit h d'une opérat pré 
te, volontaire, systématique dont le général Garbav déclare 
a donné l'ordre, Il ajoute qu'à aucun mon t ses ordres 
n'ont été dépassés, 
J aurais mt que celle question ne se post p Je 
tiuis pas À soit intéressant de rermure toutes hoses, 
et il vaudrait mieux ne plus parler du pass 
M. François Quilici, Vous: l'avez suffisamment fait 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber, ..mais lorsque, à la tribu 
d \ssemblée, on procède par affirmation t préféral 
d re ce qui est vrai, (Applaudissement dive ba é 
tre, — Applaudissements à qauche 
". François Quilici. Monsieur Verdier, mo  Fonlupt-Espe- 
raber, vous avez vu Île pport du gém il Garbav, vous êtes 
plus favorisés que moi car je ne Lars pas vu, M hifi 
PTE ii cités m'ont élé indiqués par le gén Garbav 1l 
wéme, (Mouvements divers 
M. Robert Verdier. Nous vous apporlerons le ra] ! 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vais le cherel 
L 


M. Frédéric de Villenèuve. Et que dit le Gouves l 

M. Maurice Bayrou. Le touvernement laisse met el 
û meétionnaires et ne répond mème pas! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le (Gouverne- 
ment rénondra. 

M. François Quilici. Je le répète, ces chiffres n t cté f 


fn: par le général Garbav lui-mème 

Mesdames, messieurs, Je udrais mniinu s observat is 
cn mt assez longues et je m'en excuse 

2 sque le Gouvernement se charge enfin d rép lre 


. le ministre des affaires étrangères. Pourquoi enfin » ? 
d. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. ] * Gouverne- 


n aisse pal ler les interpella teurs. Il leur rép lra ensuile. 
M. François Quilici. Monsieur le ministre, permettez-moi de 
lire que, s agissant d'une question comme celle-là, qui 


a vif Ja sensibilitx le cette Assemblée et i sehsibliité 
du pavs…. 
M. René Kuehn. Ahb=olument! 
M. François Quilioi. de méme que tout à l'heure vous avez 


} »mpu ce débat pour répondre à M. Dronne — je ne vous 
is pas le reproche, mais je crois que est de bonne 
Methode lorsqu'il s'agit de sang et de mort il vous était 
f le vous lever et de répondre, car, après tout, je n'ai, 
] une responsabilité dans cette affaire, J'ai même, comme 
] tant de la nation, à demander des mptes, et c'est à 
\ 


à apporter des justifications. 
M. le ministre des affaires étrangères. Pourquoi, monsieur 


U , tenez-vous à vous substituer au Gouvernement ? II Jui 
ü tient de traiter d'une que stion dont il possède tous les 
cerments, C'est M. le ministre de la défense nationale qui vien- 
ü ersonnellement ici pour par! ler au nom de l'armée. 
François Quilici. J'en enregistre l'assurance, monsieur le 
[ re,, mais il vous était facile, quand M. Verdier, à Ja 
| 


le cet après-midi, a soulevé cette question, de donner 
liatement toutes les précisions nécessaires. L'Assemblée 


\ aurait été reconnaissante et cet incident ne se serait 

duit. 
Dans la Régence, le mal est plus ancien qu'on ne le pense. 
Des le premier regard, on s pen it qu'il a manqué à ce pays, 
ë 1 minulie de l'administr mn directe, comme en Algérie, 


mme au Maroc qui vit sur sa lancée, un homme de génie 
( » Lvautes \ ; 
Tunisie. d'autre part, n'a pas bénéficié, comme sa voi- 
le l'effort d’une population européenne nombreuse, ni 
Comme le Maroc d'un énorme afflux de capitaux. 
la racine du mal est dans ses institutions, dans le fait 
tue ait dépendu du Quai d'Orsay, Je veus le dis, vos fonc- 

wires, monsieur le ministre, sont des diplomates, et à 
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(1 € | l et IL | ] | 
| non | : 
ja \ ilait ilie, ON lila ju 
Mat | | t l htes 
re] tout i Leur pouvoit t plus absolu que ne 
était | { | 1 XI | a | en 1! 11 
In par le! tèt ti 
\ avez [ l l ll \ | r 
| 11 «| L Al itia lt et ingeo! \ 11 Ï ‘ } 1 | I 
d'indépend > trait fallu titu lement, as ( 
la h le leurs dvnast pmoté it 
VOUS t obligation de mainten protég 
Non, | textes vous pou | rq irticle 26 
le la Constitution, qui aftirme la primauté des traités diploma- 
ques sur les loi ternes françaises, et pour leur revision, 
lé ri le 27 [JUL CXx e la i ic a 1 Por I 
Si VOUS à rdez son lep ] e au bey \r VOUS Ne CON 
na z que ïe be e sera Voil hätiment, n eur le ,;mieus- 
ue des aires étrangères, vous remettrez les malheureuses 
popu to! slenne \ un misérable regime le de polisme 
médiéval et dé rrunt 
Pour l'honneur et peur l'intérêt d tre pays, il faut débrider 
ces ab ui auraient dù L'etre depuis longtemps, et jeter tout 
cela au pied du jury des nations. 
h LI Aile S | 1} LI nt V L4 \ ] e 
l pas, sinon pour d q is l'occup mande, 
& i s qu tatt d 11 jut 4 du imp, 


Mais tre p | à d à penser qu i r de 
sa dl { I umait qu it Néo-Destour q en 

tou l 11 ut la le, 

| Dev Jouil l'un ste ] l lour n { ir je 
| 'L son pelil pays et qu loit Ja tre chef 
le l'Etat, I recoit par an près d'un demi-milliard de francs 
} nmmenterai pas, je ne dira iS Que pour ce prix On 

rrait s'assurer de plus bienveillants offices 

Le bey à trois fils, huit filles et autant de gendres. Les fils 
sont écartés du trône par la loi successorale du rovaume à 
laquelle nous ne pouvons rien. L'ainé, le prince Chadli iatrigue 


et piace lans le Néo-Destour les espoirs qu il ne peut mettre 


En peu l'années, depu s 1943, ave lavénerment au 1rône le 
son chef, cette nombreuse famille en la per onne de chacun 
de ses membres à été amplement pourvue, Cela se voit, et si 
le vieux bey est populaire, la cour est dét testée dans 1 pays. 

Un gendre du souverain, le mari de cette princesse Zakia 

ui joue les Passonnaria dans les rangs du Néo-Destour, le 
docteur Ben Salem, à été ministre de la santé publique dans 
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Ch k. I fut, d'ailleu parmi les ministres un 
D ère du dœteur Ben Salem la charge de 
L'hopit Sadiki de Tunis se vendait 50.(Nk) francs, 

\ d ile 75.00) francs, et le d’'itirmier 
bien que les malades payaient % francs un 
Î que l'hôpilaui à liki est uéserté el que 

1"? ! tr } l 
l le rap} que M Périllier à e \voyé à 
1 rabl} ifTa l'importation de sucre, dont 
[ rétaire général du Néo-Destour, ministre 
et t 1 THE par intérim, s'est rendu 
] iUX qui d'ailleur n'était pas ut Cront- 
éponqu ivVail rit sur ce sujet un article 
| t, j terai q peu de passag dont 
irait q "est en parfait connaliesance de cause 
Ÿ [ a pass marché qui constitue à la fois 
[1 "Hinel e et une opéralion irrégulière 
ralif, et que prem ministre 

\ ippuvé 
que Je four s respecte scrupuleusement 
t'en ne Hvrant la quasi-totalité du sucre qu en 
perte pour l'Etat tunisien serait dans le premier 
f | et dans le & nd « de 194 mil- 
el | ] { tation de L rapport car 
] ] [ul Less tt iffaire a été engagée, 
apporte M Ben Youssef à la faire aboutir en 
\ oppo \ clairement manifestée, permettent. de 
intérêts perso els priment en cette circons- 

crét général 

l here re lent général de France 
tunisien de prévarication et de forfai- 
l i\ ni lé nos nversalions avec ce 
M. Ben Youssef. ce ministre coupable s'est enfui en 
était à P excitant FO, N. U. contre nous quand à 
ivre lès mais ici nous lui avons 
t ppt s 
æuiha nême, le Gouvernement sans loute a fait 

x let! La trahison et l'intelligence avec l'ennemi 
6, le mplot mnitre la sûreté intérieure et exlé- 
Flat dun lé présent y sont étalés. 
eur udmministrative restrictive de liberté revêt 

e d'u te d'arbitran 


mettez à Bourguiba interné administratif dans une 


Sainte-Hélène ile de la Galite, de Jouer les martyrs 

inages historiques lorsque la simple justice exige 
ition devant un tribunal militaire. 

lu code pénal s'appiique formellement aux res- 

le nos protectorats. YŸ soustraire Bourguiba, c'est 

de la légitimité de notre présence et de notre atto- 

l e est dénoncer la communauté de devoirs ces 

et des Tunisiens. L'y soumettre, au contraire, c'est 


cette légitimité, c'est confirmer la communauté de 
est la loi même du royaume que Bourguiba a 
ette pp. t'on de notre code pénal n'a clé pas- 
liment et sons le sceau du bev. Bourguiba 
bien traître à son souverain ei à 
! it ce beau monde devant des 
La paix dans la Régence, la paix à l'O. N. U., la paix à 
n. sont à ce prix. Ce n'est pas en frappant de misé- 
issins À gages, même couverts de sang, qu'on dis- 
elle conjuration, qu'on rassure les Tunisiens 
fidèles, qu'on persuade le monde de l'indignité per- 
et de l'indignité de la cause de ceux qui sont dressés 
uvre ivilisatrice de la France, 
ces traîtres, nous avons fait des ministres. A prendre 
\ partir du premier train de réformes du 8 février 
e de démarches hasardeuses et de volte-faces! Je les 
À l'Assemblée, elle les connaît. 
li M. Verdier dénonçait l'influence du Ras- 
Ce Rassemblement francais est 


lez-vons pour traîner to 


»{ ipres ri 
rancais en Tunisie 


ine formation à peine politique puisqu'elle groupe les mem- 


ux, les indépendants, et peut-être 


R. P 
le parti socialiste n'en fait pas 


tra 
auires 


} les rau 
partis. Seul, 
lisiez, monsieur Verdier 2 novembre 1951 le Ras- 
francais avait exigé le départ du gouvernement 
Vous attribuez beaucoup d'influence à ce Rassemble- 


Cars 


obert Verdier. Oui, :l en a. La preuve à été faite, 








M. François Quilici, Si vous la mesurez à l'influence du 
iiste en Tunisie, vous avez raison. 
Maie écoutez la lecture d'un autre rapport de M. Pér 
vous verrez que c'est peut-être le résident général de } 
qui à inspiré le Rassembh:ement francais, mais que 
sûrement pas le Rassemblement francais qui à inspir 
dent général de France pour l'excellente raison que la 
résident général est du 28 juillet 1651, 

Voici ce qu'écrivait M. Périllier: 

« 1 est indispensable que dans les jours qui suivi 
el-Kébir, c'est-à-dire dans la deuxième quinzaine de sept 
nous fassions connaître fermement et netlement au g 
ment tunisien les conditions que nous jugeons néces 
la poursuite de notre collaboration, c'est-à-dire 

« A. Mise sur pied rapide d'un nouveau régime m 
basé sur l'élection et comportant la représentation des 1 
dans les conseils municipaux ; 

« B. Renouvellement et réunion du 
conditions légales, 

« Le gouvernement tunisien devra alors répondre 
équivoque. Si un accord est conelu dans ces 


SU 


grand co { 


moindre 

tions je vons demande toute votre attention, m 
messieurs, c'est un texte officiel et intéressant, comn 
allez le voir — « 1} faudra en poursuivre la réalisati 


nouvelles bases, permettre 


niser les municipalités sur de 
renouvelé de :! 


printemps prochain au grand 
sa tâche budgétaire. 

« Ce n'est qu'alors, c'est-à-dire pas avant un an, qu 
gouvernement francais le juge utile de nouvelles modit 
institutionnelles pourraient être envisagées. 

« La position du gouvernement français à ce moment 
être déterminée à la fois par l'attitude de nos partenaire 
siens et par une politique à longue échéance conce 
problèmes généraux de l'Afrique du Nord. » 

M. Périllier et moi, nous sommes d'accord pour 

M. Robert Verdier. Pas moi. 

M. François Quilici. « l'ur contre c'est toujours M. P 


qui parle « si comme je le considère probable le gouvei 


conseil 


tunisien refuse le programme qui lui est soummi<, 11 ne 
être envisagé qu'il garde plus longtemps le pouvoir » — « 


la suite — « il devra alors être prié de donner sa dém 


« Il est à prévoir que M. Chenik refusera de s'en à 
reviendra alors à Son Altesse le bey de le destituer, No 
vons espérer que si la demande lui en est faite fermen 
au nom de Votre Excellence, le souverain 
malgré sa collusion chaque jour plus intime avec le 1 
il sera, espérons-le, assez sage pour ne pas se mettre ei 
ouvert avec le gouvernement français, » 

Et M. Périllier conelut: 

« Mais encore, si Son Altesse Sidi Lamine Pacha Be: 
le courage de se dégager des influences de son entou 
devra être loyalement averti que Ja puissance proti 
pourra s'accoinmoder d'un refus sur une question met 
jeu le principe même de sa mission et qu'en conséque 
position personnelle du bey serait mise en cause. » 

La lettre est signée Louis Périllier; elle est datée du 2 
let 1451, sous le numéro JD-MB-1118, 

M. Robert Verdier, Après quoi on 
Paris ? 

M. Abdelkader Cadi. Vous fournissez là une docume 
pour nos adversaires à l'O, N, U.! 

M. Roland de Moustier. {iuel intérêt y a-t-il à 
tribune ? 

M. François Quilici. Comment! mais celui-ci que 
général, devant les difficultés qu'il avait rencontre 
conisé auprès du Gouvernement le départ du gouv 
tunisien, et que le résident général a été prié, au 


s'incline 


a envoyé M. Cl 


de faire venir M. Chenik à Paris. On a négocié avec M. 11 
jusqu'à la note du 15 décembre, qui a redressé la 
Je suis d'un avis évidemment opposé. 


M. le ministre des affaires étrangères. J'ai cl 
parlementaire. Jamais je n'aurais fait usage d'une } 
ce genre, qui se trouve d'ailleurs irréguhièrement enl 
mains. (Applaudissements au centre.) L 

M. François Quilici. Alors, monsieur le ministre di Il 
étrangères, vous feriez bien de surveiller vos service 

M. le ministre des affaires étrangères. El leurs 

M, François Quilici. Car, pour ma part, je connais lt 
de cette lettre depuis six mois, et je l'ai trouvee dans 
les poches à Tunis. 

M. Maurice Rabier, Vous faites les poches ? (re: 


! 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, oO! est 
que nous ayons tant de difficultés dans ce pars rem 
facile. La population musulmane de Tunisie est rép 
être la moins belliqueuse de l'Afrique du Nord. La pha* 
émeutes a été courte. Bientôt, la rue n’a plus suivi !e° 
teurs: mais ce sont les équipes spécialisées et stipent 
ont commencé leurs sabotages et leur attentats à là ui 
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Fe MSIE ER CEE . 
Nos seuls adversaires viennent d'une bour e d'argent \ 
qui toujours s'est mal résignée à notre contrôle, L'Um { Ê 
rale des travailleurs tunisiens «4 ue i I | nu 
dications qui intéressent les masse M ‘ eu 
C'est l'un de nos résidents généraux, le gi ral. Must, « | 
a uscité la formation de cette central vhul l CSCTVt IX | [ t 
seuis musulmans pour faire pièce à la €. G. FT. { | LE 4 \ 
travail! | il I FL s 
Ft » programme du Néo-Pestour, « 1l4 lt | | 
{ t un parti totalitaire, cop ir À of | | \ 
l1 centrale ouvrière, l'organisation de la jeu La | \ 
n hoc et la brutalité, en cmprunlant aux hüuZis s -| 
individuels, | 
| ur la doctrine on est deco ert D 111 d { 
tu . Primitiveinent, le Ma | tour ul l t | | 
et sa revendication, pai i | 
] oirs exurbilants du bey. | 
s contre la pui ice ji leciricé Li À | \ 
; Ja ur, et la démocratie fut mise « \eilleust | 
| des principaux arlivies di fui L ia ) li ie 1 | 
$ ‘ “nent, | 
\ S — ( } Z Ceci, In . lin 1 I 1 l | 
À ( loppe dans les écol le Cours dd arabe diu la, d aruln | | 
les syndicats tunisiens ont protesl s eu t} L | | 
t arabe parlé qu'ils déclarent un mCprisui 
Ï tendent que l'enseignen e dl e | ruil à 
{ est en Uusag nuil part el qu jar) nl ulemenhtl 11 | 
; { t quelques rares lettres, 
{ ‘ où pe se aux exig | i it | l { 
£ ermand { ju 11 J rra n \ { ' 
] d'un pareil enseignement 
autre r't LE | \ est [U ru | 
pubique. Le Nco-Destoi postes pou Eh 1 
IHAls d4t LUHISICNS Uipion: lit \ | bill 1 
€ I . à 
est vrai qi irtüi € | LS tro] | ) 
( que u 1 lacteurs dus les miilhisiCies, NS CS NF € d \ 
] les médecins sont trop hhreux, | l ( 
. { le « il l | d l it 1 1 Us nt l 
> ] iux Fra 
psycholo lu je lunisien est ! | 
] \ instrument de travail, m une hypotheq l { 
r l'Etat | 
poin un co l l ver! t ] I 
Ù 4 stes exclusive nent t Î iX LIU] i 
p S ment { ht prt e1 \ UN à { \ la 
< I conditions, 1 y a € ndid pour Si ] pou } i ir \quut ( 
À 
ÿ à là un problème n te l'éviction Fi ( Il | 
7 irait pas. € est une À adäplatiol 
La Fumisie, Comme ail ne pa l {1 { 
] Hisalion } lenta le t ot ni { 1 | l | 
: Î le l'« u ( | { { ( LIRE | I et > : 
: q est un PET pi l'in ill M ho { l { d { 
la première génération. H 1 pas dé | tard, | 
à q 1 ces diplomes seront « re plus nom q | 
1 e lui-mème leur d ) ra qu un Gipl } pas 
l Lsunction qui pui tou] S ( | 
€ l'effort, ] pl »blèrne l'a lu l? Î ( | , 
À t l’école françcai i uex l' | 1a 1 ? 
1 pre nce de revend lions aussi 1 il ( 1 réa U | 
} télicite de l'abstention tut lenne à 1a con mixte | ‘ 
i ù dis nettement. Elle pourrait nous pern e de nr k 1] 
] le réformer raisonnablement, 1 | \ 
\ e abstention tunisien vous délie, monsieur le ministre Ù 
d [aires étrangères, des pm 'positiof que vou ivez faites D 
. \vez-vous réfléchi à la portée da prof | in gou il x \ : 
L ment tunisien homogei une nblée lés tive extln : À 
nt tunisienne, les Francais relégués dans u issemblée T : 
trictement économique et budgét “M \ 
ne voit que nous offrions là à ceux de Tunisie] ju p l 
] ut hostiles — et les iutres pour ll unit nl ervt - tr 
; l'instrument mème de notre perte ? 
ment empêcher, en eflet, ce ministère exclusivement tuni- 
: elte assemblée tunisienne homogène et la fraction tuni- P W [se 
de l'assemblée budgétaire de tenir une réuniol nn \ eZ | 
( ‘5 une sorte de serment du jeu de pau P re 1 
) ] +: à témoin qu'ils sont la seule expression de Ja x ni J V Lit Lal | 
S iple tunisien dont, en conséquence, ils proclameraient : 
pendance ? le d i 
t un danger qui me parait évident. Et } le | À 
> ent On à pu concevoir une telle organisali des pou 
t qui ne pouvait pas fonctionner. l 
f 1 pas clair qu'une asserublée purement politique, sans 
$ è iuons budgétaires, n'aurait été qu'un f | 
El iest-1 pas évident qu'une assemblée budgétaire sans pou- I LE 1 A li ; N à 
| 
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ile { le vie vrain 
] I imp de T7 
| | nous malmène et | nous injurie. Nons en 
| fut ble \ ( le cette déesse 
| S | Î { c'est nous Jui 
L ou ! L 1 Car iu der u°?r 
l [4 ! 
(4 ent est vi 1. \ppntaud ements à droilk 
M. le président. La ] est À M. Jacques Chevallier 
M. Jacques Chevallier. Mesdames, meseieu ai dema À 
l f Lo el Î iuxX ! [2 savon i l'attitude 
‘ ( Ju e Î l iment | rte i une 
erni l'I 1 ru 
| 1! | | s [EL i ( 5 jet clari- 
| l | qui entoure 1a tuni- 
| { | lé turc )1 eulement a ei fa l- 
I ( à £ dir l'avenir mème de 
L'AI | Nord 
problem | effet, du tout au tout 
£ 1 | | ne {ul en mine Un inci- 
| ôt | té d mcert avé d'autres 
] fn ON Selon «lu ON 1€ Feparuxr DERLEEL un épisode de 
] | rporé au sein de l'Union francaise, 
puren t inlé! ire à I n fran- 
l) il n ne nous appar- 
{ X l epi le erdict de l'O. N. U. 
nt les séquences, à 
| ! 
[) | est si | Gouvt ement nous 
( | la ] l t dans le cadre de 
la } | { français 15 attendons de lui qu'il 
l mal pour régler la ques- 
le ] { ( Nous vou s qu'il 
| | ( t les pressions extérieures, offi 
Ù l \d n'en ! Lt lerur compl la 
| l | | ire { left de son 
äu te I ( | | i e ext 
M. René Kuehn. Très bien! 
M. Jacques Chevallier. ! \d n que je se lee données 
uu ! | 2H." clair, car les déclarations 
: 1 1 “age at - liplo- 
] l ” { | Î { Il | PM int spots 
l | peut « | pensée 
I l | t vraiment à 
I ( | mpréhensible de pro- 
ta À .. 
- \! \ ( ” t ! du 
L'3 1 EX- 
) lu 29 mars, carac- 
| l L « l 1 
ni . 
y } 0 it 
Il { 4 1 11 | { 
d'ens I 
i et S ement 
' : | . 
en 1 
ice ! jues 
n t “ que 
IX- 
\ de Ja 
! 
Ÿ Ï L {ju dans ( terre 
| po reprendre 
| est ! pluie de 1 e qui 
| t affaire dans sa lutte 
| Lercher ( mi Iveau. 
| li qu [firme 11 
fail ( ont don 
| el la seule pe 
| N Destour Alo 1 est allé 
m eurs, q notre 
ù I r dy Néo-I ur 
| D ! ca et | siens 
( { me € hit son volumineux 
| ( ( et par ilvse 
ège 
| ] l Jans l'âme du 















Cette compréhension mutuelle, qui assurait une sorte 
morale entre les diverses collectivités habitant le pays 
cvanouie, 

La balance économique accuse un déficit inquiétant 
France devra payer, la France devra réparer, comme to 

En attendant. le terrain devient propice au dévelop; 
de tous les germes nocifs et ainsi risque de comme 
démantèlement de l'Afrique du Nord dont la Tunisie € 
des tours de flanquement. 

lels sont, mesdames, messieurs, les résultats de cett: 
d'expédients et d'improvisations, de cette absence tot 
vision, de cette absence totale de politique musulmane 
africaine, de notre diplomatie, Or, là où il n'y a ] 
vision, dit la Bible, le peuple périt. 

On doit se décider, enfin, à adopler une politique et 
suivre jusqu'au bout. Le Gouvernement doit admettre 
d'hui que l'anesthésie momentanée créée par l'empl 
force n'est pas une fin en soi, mais simplement un di 
rémission qui doit nous permettre de conclure, dont 
proliter pour conclure, 

Ainsi exprimerons-nous enfin une pensée et une 1 

C'est, je crois, la première des conditions pour ét 
circuit de confiance qui permettra véritablement un: 
constructive. 

Mais il est encore il faut 
thèque étrangère. 

J'entends bien que cette question met en cause l'e 
de notre politique étrangère depuis la Libération. 

Prisonniers d'un système d'après lequel chaque ] 
maintenant le droit de se mêler des affaires des autres, il ] 
difficile de faire exception pour son propre cas. Mais qu 
s’agit de l'Afrique du Nord, sans laquelle Ja France ne 
qu'une petite nation, il ne nous faut pas craindre d 
volonté. Les Anglais nous l'enseignent dans une 


‘! 


d'autres conditions : lever 1 


une 

qu'ils répètent assez souvent: « where there is à will, th 

Way là où il y a une volonté, il y a une voie 
Nous ferions bien de suivre cette définition et cet € 


Notre nous est toute tracée, car, plusieurs ot 

dit ce soir: nul autre pays au monde ne peut se van! 
peut fournir l'exemple de deux millions de ses ciloyer 
bitant en parfaite harmonie avec 18 millions de musuln 
un pays comme l'Afrique du Nord. 

Pour traduire la fidélité de ces musulmans, je me ] 
à repréndre une phrase, que je trouve très belle, d 
nts collègues du Sénat, M, Chérif Benhahx 
Alors que les Anglais n'ont pas osé 


vole à 


nos er 


nous disait : 


seul fusil à un seul Egyptien, c'est par milliers que ] 
sont morts pour votre cause, sans avoir seulement Ja 
de leur mérite \pplaudissements à droile, au ct 
l'ertrême droite et sur certains bancs à qauchi 
C'est eu égard à cette fidélité, à cette amitié pr 
cédent qu'en 1947 la France a donné à huit 


sans pr 


de musulmans de l'Afrique du Nord Ja totale égalité des 
le droit de participer à toutes les responsabilités de 1 
blées, au Pouvoir, à la souveraineté de la F1 { 


respect integral de leur statut personnel. Quel 
ou américain, peut se targuer « 
ivons-nous point de lecon à re 
donner dans l'ordre du 


monde, européen 
itant ? Aussi n° 


( |: nous en avons plutôt à 
de la person: humaine, (Applaudissements Sur ! 
bancs 

Nous avons donc quelques raisons d'impatience à 
lorsque nous voyons trois influences divergentes 


intervenir dans le 


rs en Tunisie débat et se Iiv 


Dagogie ln} ide nie, su itant des es} o1rs, cCveil l 
lits, le tout, en définitive, sans aucun souci du sort 
Jations qui composent Ja Tunisie, Nos alliés brita 

néricains savent pourtant bien que l'indépendance d 
tout comme, par exemple, ceke de la Transjorda 
que des simulacres d'indépendance, 

Nous, Français de l'Afrique du Nord, avons qu 
à déclarer que ces esprits généreux que sont les A 


vuxquels le monde doit tant, auraient intérêt à préciser 
ble de s islamiques plutôt que de 7 
jouer les arbitres providentiels en Afrique du Nord. (fr 
très bien! à droite et à l'extrême droite.) 

N'ont-ils pas, ces derniers temps, pris pour argent 
ces déclarations d'un chef syndicaliste de FU, G. T. 1. 


ours de | 


leurs connaissan 


irs de son voyage en Amérique, déclarait impud 
obtenir leur appui — l'administration française en 
était en parfait accord avec le parti communiste tu 

La propagande faite quant à une médiation ou à 
vention des U. S. A. permet évidemment au parti 
d'attiser la division et de donner sa mesure, La col 
crée est pour Jui une ambiance propice. 

Un précédent égyptien récent, ne l'oublions pa 
que le na ilisme irresponsable de la rue tend de ] 
à se trausfurmer en lutte de classes, 


tion 


1m D 
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ne peut qu'en « 


ir” 


L'U. R. S. 


des moindres paradoxes de cette 
de 


S. 


1<S stons 


sciemment en 
Fn dernier lieu, 
| naît l’action pour fa 
nisation des Nations 
prog 


urvuê 
elle n’est, en fait, qu'un instrument di: 


de 


que 


tout 


Afrique 
intervient dans 


voir, €l 


lu 
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tre sati latte et e 1 { I : 
{ histoire orient à 1 
\ définitive, s Etats 
Nord le jeu 1 Hifi 
le débat la ligue D 
writer ff 1 tu 
rarnme pos tif, de tout l 


t { S 
de! ile piece pal l'Angketerre, pour d iutres 1 # « Coe 
actives D comprennent gueëre, outre les An£ t 
; rs, que quelques féodaux égyptiens, q 
hedouins dont l'indépendance n'est qu'apparente et, aux 
! groupe actif d'immigrés Nb s, ch 
. tent nullement le pavs natal 
lificatif d’arabe dont e] se pare n'est q ni 
camoufle le bluff d'un pr Ire-£roup à ( 
coi-disant ligue a donné la preuve à | 
; flaire d'Israël et de son incapacité à rés le 
. eux de SX réfugiés arabes de Tra ) 
Ç \ Liban et de Ghaza dont elle ferait mieux n té 
F er plutôt que de s’immiscer dans nos affa \p] 
d à droite et à l'extréme droite 
| t absolument insensé que la F1 e a ptât d’ 
t te en jugement par un organisme de ce genre. ({res Li 
{ jen! sur les mêmes bancs 
s sont, mesdamé messieurs, les hvpothi j | Ï ] 
ert sur la Tunisie et qui faussent ll | 








| portance, certes, n’a pas échappé à PBourguiba « 
P Aussi, le leader du Néo-Destour pour cri 
ka, en février de cette année article qui a été re] 
” s Temps modernes de Jean Pa il Sa { lu n VE 
æ UN terview dans laquelle il disait: 
\ hoix se silue ent un indé} i pal 
( e par la France et une indépendar ni] e h 
] sang et la haine, avec l'appui de l'étranger 
ration il stre bien le hvp ucy 
fa s . En parla it ferme à n ] 
Gouvernement peut les lever. 4 t | } 
e s de bon ittendent de Jui at wd'hui 
e facteur suscept:b de rétalh e « t 
side dans le choix des interlocuts La difl 
{ erner, part) une élite nombreuse el cu ut IC ( 
L s représentatifs 
t{ t£ ty r 1 : 
] i à un vupe politique puissan qu 
. | nr | ! t > n 
} l ap} er iracit cpresen 1 11 
: Mais dans un régime de monarch bsolu tel « 
n où le suffrage universel n { s l 
est divisée en bourgeo | 
nent pouvoir ous disce l'« | EM P 
’ 
| 1 qe 14 L pulation 4 
s ] critére ] Ja ? I i 
qui avons aboli privileges, «4 { 
recourir au critèere de la ture ? E { M 
. e esprit 0 li lal n ra-t-:l ] | 
1OISIr piuiot ceux qui parient 1 e 1 
: nl A 7 » 1 1 , ‘ ‘ 
11} » SAaICvs | 1 t 
, ) 
és qui procèdent du régime af lequel 
' nt f t virr tt 1 ( 1 
{ es. Le o s les P à nil 
enter le plus grand nombre, Ainsi avons s nég 
élite de qualite dont la pot lération et l’ol 
nt probablement évité de nombreuses et douloureuses 
l'en soit un gouvernement exist ird'hui. ] 
par le bey. C'est le gouvernement du } h 
is rendre hommage au président Ba he et 
,“e son gouvernement pour l'esprit civique et ll 
nt us ont fait preuve en acceptant la difficile n 
ssumment., ( A pplaudisse ments à droite et à l'extréi 


sion, ne l’oublions pas, peut être pour € 
sacrifice, ) 
ippuyet 
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Sinon nous sape 

encore des amitiés que 

répétées lasseront bien un jour 
à droite. 
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rume ils le sont devant 


'UX ( 


nt atteindre ce but si, par nos institutions, 
qu'élargir les fossé tlever des barrirades 
vités qui tiuiront peut-être un jour par se 
rait-elle à ce point inavertie des choses 

ord qu'elle n'aurait pas encore compris que 
i en nt, la di ussion et le partage 
| & l'u issemblée, le développement 
larité du pays que chacun enrichit de sa 
tent une harmome et une amitié accrues 
le, Et pourtant, on nous dit que lon va 


La collectivité fran- 





te homogène lumsienne 
la mieux armée sur le plat hnique, la 
plus efli ( ir le plan économique, va ètre 
mblée El aura qu à tout instant l'assem- 
peut wumettre au bev des textes qui trans- 
mdément tructure interne du pays et elle 
Lt du re n l'ég ird de ces imiltiative 
1, d'au part ne assemblée écon nique 
«te elle-là, l'assemblée homogène, qui sera 
ilifs, sera en réalité une assembice 
litiqu 
uors permis d terroger mes rollègues et de 
g t } ible \ pareil svsteme, 
1 Etat CeVOIr à politique comme un 
\ equ t permis de légiférer sans 
{ le ) Î juntl en fin de compte en 
taire pu nt être mis en "cause ? 
ère mixte aura cetle lache la plus 
nt les co } le la bourse, jouant le rôle 
ComImniIssi \ des finances, elle devra conslaim- 
itériner les décisions impliquant des engage- 
b s AN lé trop modeste bu get tunisien. 
le celle Assemblée ne pœtera-t-il pas 
i pro bilit le tte obstruction à laquelle 
Nate t un caractére politiqu celui a une 
| 1 Î tionnen t de l’assemble homo- 
latte rn4 eurs u'on M bi: tera que 
[ait èn lu régime absolu qu'est la 
qu'un caractère consultalif et que 
lécrets appartiendrait au Bev. Mais alors, 
te assemblé est que nsulta!t f, en quoi 
l itoir \ la ‘uverainet tu lé le fatre 
t francais à ses débats? Et, si "nn ne veu 
| | ( t francais à ses débat la ne 
\ a irrière-pensée et que \ jour, 
t l nhle d vienne Vera a 
t à | er de Tr qui à XP 
] Î | l e du part lont lar 
parlement t lu au suffrage un 
ire jour, ayant la p.énitude du 
| { Ï ile e rait pl ] 
I què au traité qui nous 
uen été de ceux qui 
| ] rt tion d ette 
t voir être pousste et rem 
d À l paritaire, où Fran 
{ t Hnmnun 
1 | 1 1 iu Je \' if 1:15 
] \ Tuni ù JUS paralissons si 
I \ î vaste Etat. Mais, en réalité, la 
| n l'habitants qui ont pour les 
Y et sa h \ résident général et son cabi- 
inist et | ministres ou directeurs, 
{ ré t une assemblée à laquelle on 
] l S mnde as mbhléeé 
ù e vous demande de penser un 
lex t payer tout ce;a, Pitié un peu pour les 
b get national qui à le le bu 1g t 
{ Ç 1 u #4 
] exécutif, 1à aussi doit se manifester 
tait l tant plus nécessait en l'é spece 
N { $ HTuiques, l n 
2 à ! s 1 l ! geurnieurs, de 
| La réfurme de 
l > exig EL les n ‘mieres 
t tu is, en d'autres 


is pouvons le 


leur concéder, mais à l'exception de ce qui touche 
étrangères, la défense nationale et son complément 
intérieure, ainsi que les finances. 

ll n'en demeure pas moins nécessaire que par! 
nistres tumisiens soient assislés de techniciens fran 
présence et l’action témoignerunt de notre vol) 
per à la gestion du pays, d'en partager 1] 
Peu importe l'appellation qu'on leur donnera. Le 
qu'ils existent et qu'ils soient eflicaces. 

L'erreur capitale qui a été commise, au cor 
réformes, aura été la suppression des conseiller 
voulant concéder, on a tout simplement rompu 
ministration tunisienne. Alors qu'il fallait accentu 4 
et la coopération des eléments fran 

| hvisés 


' 
es 


L 


nétralion 


on les à, au contraire, volontairement Sur 
chologique nous avons commis Jà une erreu i 


nous pércevons mmaintenant les consequences tr 


le pian 

L'interpénétration des éléments tunisiens et fra 
sait un contrôle mutuel en même temps qu 
émulation et, par moments, pouvait jouer Île 1! 
re. Aujourd'hui il n'y 


budgi laire. 


à pratiquement plu 


necess 





opposé parce qu'elle nuisait à son 
ticie écrit à Tabarka, que je vous citais tout à 
dédaigneusement une « réforme de détail ». 
municipale, la pius importante peut-être, 
meilleur élément d'évolution pour former 
l'esprit individualiste et particulariste en es; 
et pour donner aux gens le sens de ja cité. 


Le principe suivant lequel la population fi 
prisentée dans des prop lions parti ulières à fi 
cas répond un sentiment d'équité auqu 
volontiers 

Je vais en avoir terminé. Quelles que soient 
seront faites à mes questions, à mes réflex 


Otis 


pelle une conclusion, Elle ne peut pas 
ordre du jour faisant confiance au 
et conciure. L'affaire est trop importante da 


uouvel 


pour que Ja commission des aflaires elrang e 
nationale ne soit pas consultée Le plan 
devrait lui être soumis. (Très ben! très br 

Le Parlen ent et le pa s ire Pr uvent pa étre 
cés devant le fait ac En pi, (Ti s | { (e 





mêmes bancs.) 





L'interét des finances tunisiennes, au soutien 
France participe généreusement, exige que nons à 
un droit de contrôle qui ne soit pas la simp 
a posteriori qu'on nous propose 

Certes, une équipe pleine de conscience et de bo ñ 
est actuellement en place, Mais la riche expérience 
avons de notre propre justabilité gonuvernementa 
de supputer celle qui pourrait intervenir chez d 
nements. 

Que se passerait-il alors si, à l’équipe séri 
cédait une équipe enivrée de démagogie ? Chaqu 
gagerait des dépenses folles et se retournerait ver r 
que nous payions. Nous refuserions. On nous accuser r 
voulu entraver l'action du Gouvernement et de 
flits naîtraient sans cesse. En fin de compte, non 
rions dans Ja position ridicule du père de farm DT 
vie à paver les dettes d’un enfant prodigue 

Sommes-nous d'accord, mesdames, messieurs, pour 
wager dans cette voie ? Le Gouvernement 
pareille alternative ? 

Sovons donc réæistes, Sans vouloir méconnail 
tages moraux légitimes que revendiquent 
tâchons de les harmoniser avec leurs avantage 
ceux des 40 millions de Français qui participent 
tien. Cela rejoint la pensée qu'exprimait, en ja 
nent bhâtonnier de Fez, M° Kaïd Hamoud, lon 
« A la liberté, préférons les libertés; à l'indé; 
préférons l'indépendance matérielle et morale d 

Cet esprit réaliste, le souci d'efficacité doive ég 
œeuider dans le recrutement des fonctionnaires, ! ! 
tion publique comme partout le Tunisien doit 
lui. Dans la mesure où. sous réserve des aptituil 
il peut occuper un emploi, il faut le lui la 

Aussi, pour ma part, j'admetltrais parfaiten 
primät le numerus clausus qui fixe les propo 
ethnique dans le recrutement des fonctionnair 
térium doit être désormmars l'aptitini i 1 
Si tous les Tunisiens sont plus aptes que les né « 
les fonctions, qu'ils les o upent toutes. M 
point, que l'on n'élimine pe lès nôtre; par { 
imination raciale inadmissible dans tous 

En dernier lieu, il est une réforme qui eût di 
temps aboutir si le Néo-Destour ne s'y étail 

iction. Bourgu 
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tintin 
JL vaut mieux être d'accord avant de décider que de décider 
ans être sûr d'ètre approuvé 
La non-ratification susciterait une nouvelle crise en Tunisie 
parce que l'on aurait fait naître des espérances qui ne seraient 


t réalisées. 
\ussi, je demande au Gouvernement de saisir sans retard la 
mmission des affaire: 
pour que nous sachions 


étrangères de son pan de ? 


enfin ce qu'il contient 





1 + hien! très bien! à droue et à l'extrême droite 
Je voudrais en terminant soumettre à vos meéditations ut 
e 16 e: 
Le voyageur qui parcourt l'Afrique du Nord y r tre, à 
ités florissantes, dés vestiges de ce qu fut l'e hire 
rural. 
home tenait l'Afrique. Un beau jour l'empire rom est 
efonor : : 
haut à en anuivser 1e5 Causes dans l'un de <es remar 
quables ouvrages sur le Maghreb, l'historien et géographe Gau- 
‘ uvre dans ie dés: juilibre qui existait entre 1 poli 
tique roumaine el Son économie. A une organisation po:itiq 
s re que Rome avait créée, ne correspondait P TIIT 
F e suffisante pour satisfaire les populations nhre 
us sa domination. Rome uu jour est morte de ce désé- 


l 


garut à 1 | 


tour que ja primauté que nous vou 
r au politique en Afrique da Nord ne 
! à notre Afrique du Nord un destin semb!athle 
isements à droile, à l'ertrêéme droite et sur certains bancs à 
gauche el au centre.) 

Mie président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
Mia t nt le débat. issenliment.) 

M. Marcel David. À 
! e président ? 

M. le président. À la date que fixera mardi la conférence des 
! 1! Er« lamations a gauche el sur divers bancs 

M. René Moatti, C'est le renvoi aux calendes ! siennes ! 

M. le président. Le règlement interdit que l'ordre du jour fixé 
sont nlifié. 


noire 


s CesSSC donn 


: | 
quelle date ce débat sera-t-i! I reuivi, 


t & 


és D vie 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


n 1 
AUrOTISAION ut 


M. te président. J'ai reçu une demande en 
poursuites contre un membre de l'Assemblée 


La demande sera imprimée sous le n° #2, distribure et 


renvoyée à l'examen de la commission des immunités park 
J'ai reeu une demande en autorisation de poursuites contre 
\ merine de l'Ass mblce. 

la demande sera imprimée sous le n° 9563, distribuée et 
renvoyce à Fexamen de la commission des immunités parie- 
éniaires 


EN Vous 
RETRAIT DE DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. Dans ses séances des 29 et 30 mai 1432, 
l'Assemblée à été saisie de deux demandes d'interpellation de 
\k Lautei : 
1° Sur Jes mesures que le Gouvernement comrte prendre 
ur interdire les inscriptions injurieuses contre certains hauts 
rs ges alliés, qui couvrent les voies publiques, les monu- 
ns et autres lieux et qui sont l'œuvre d'éléments appar 
tenant à un parti politique aux ordres de l'étranger ; 


Et 1 


:* Sur les mesures que compte prendre le Gouvernement 
tpres les graves événements dont Paris a été le lieu le 28 man, 
bour imecitre fin au complot permanent qu'organisent sur le 


loire national des séparatistes à la solde d'une puissance 
tuant re, 

L'auteur de ces interpellations m'a fait connaître qu'il les 
Peurail 

\cle est donné de ces retraits. 


due Be 
REPRISE D'UN RAPPORT 


M le président. Conformément à l'article 33 du règlement, 
“ (Uiission du travail et de la sécurité sociale demande que 
Ni repris et renvoyé devant elle le rapport déposé au nom 
te celle commission, dans la précédente législature, par 
, \iatte, le 23 juin 190, sur la proposition. de loi de M. Viatte, 
: Walt 4 organiser l'assurance déces des membres des profes- 
“ns arlisanales. 

L renvoi est de droit. 

+ ei ordonné. 

# rapport sera imprimé sous le n° 3575 et distribué, 
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6 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. ! linia ] il nep 


\ 1 } 


2:x) de M. D l t x ‘ int 


ë | t la 
' t 1 t \ 
les re} | 
ue= 1 | An 
148 € et à 11 iX 
rt fl l t LE 
1 111 p= 1 1 
en mal 111 - 
vou i t 
La 22 e M. 1 t 
à Inodille Hp i « 
S l Ce | i ei { e3 
ü£ [EL ' ( i l 
des {1 
i. 1 eut 
lé li i 8 
L Fi | < 
Pä mat l'ex 6 
| 1 et 
I N ‘. e M Jean F4 t 
10441 ir 2 t i ) lu 1 uillet Lis 
> } pi LL 1 1 : | ) ’ 1 
( fond [a vo i i [FREE 1 is 
llona té 
La comm | Î t Hitre-m l le à er 
MA ir le projet de loi (n° 3125) relatif à divers po 
s't10 d'ordi: {1 { ip} ln i exetr [ur d Xi 
men au fond à € rer) e à la Commission ( fi ice 
La i ù narch | t d pes 
LL OS à E 75 | l + 1 
(l (l LS } el t |« 
4 i [L po r nl 
2 ’ l 1 ! 1 
ces p \ 1002 il nare fi ( it 
OX, 1652 4hN) U L ct 
1 2.462 d ss à 52 portant apn lo di ir t 7 
et © de i ae f S !h «e] 14 lont Litnen 
au fond à él t A] i i His so les fNlia s 
{ forms l i 27 du règles \erernls ol 
dra sans d t ; “) i \issentiment.) 


PU 


RENVOI POUR AVIS 
A L'ASSEMBLEZ DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'\ermbh:: nidra, sans doute, à la 


} 1 
1ehanue 


de la commission des finances, prononcer le renvoi pou \13 
à l'Assemblée de l'Union francaise du projet de loi portant 
approbation du compte defi { du budget local de la Réunion 
(exet e 1947 fi <! 

Il NH V à pas d opprrsiti in ? 

Conformément au 7° a éa dé t« 20 du règlement, lé 


renvoi pOur avis e=i ruuti 
« & — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs de se 
collègues une proposition de loi tendant à la création d'uné) 
Bblioth: que hnatioh ile Braïlle et d'une dis othèque näational@ 
à | U6age qars aveugrex, 


1 
t 
Le 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 35557, distrie 
be el, Su n'y à pas d \ppos Lon, ré HvVOovee à la coumnissioft 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assenme 


tiument.) 

















in de loi de M. René Schmitt € 
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WU ( | ' tr le ces collègues une 
en à la »n d'un musée dans 
] B 
L (| 
L} or [1 S e a jisti 
1 , à 1 Im 1 
1 nent 
\ } x 
\ ; } Et ntvy s 1 » pro- 
l 1 i t 0 _ i ! rite 1 r enta! a! 
A X at trois Cpar- 
" ” 1& D Le] d efri- 
1 1 ) (À! à la DETRETE l 
| ! 
M. M e Grim ] » a ten 
* Lu } + P 
x 10 r it e à Ja lis 
"1 | 
11 1u le pénal et 
vd 
t e s | , GX, dit 
110 y à a )nthi<s on 
\s ent 
le M. 1! st et pli irs clé s collègues ur propo- 
L À tmoudlitier N4 qu le général 
| la 1 ( lue ur les eat le-vie ven- 
| { X dla rat Ç 1 pir tueux 
Nr loi n! TT vus 1° 69, distri- 
t vap | { { eni\ à la Hninission 
1 } menti 
| M. H. Valaln eet p ut d es çcollegues 
( ; { \ éHCOoUrAgreI pprentissage 
Li 
| i sera primée sous le n° 19, distri- 
V à ! tu} l VC À 1 OfHAINISSION 
| TMLTEE nt 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


le président. J'ai reçu, transmise par M. le président dn 
‘ | ublique * propositio le Joi formulée par 
{ { nt à moditier ! Licl ‘6 de la loi de 
1 11 1952 1 tif à l'amnistie fiscale 
le lo \ née sous le n° 76, distri- 
V a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ii | timendé.) 
10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 
le président. ] l pport fait à un de la com 
[l projet de lo 6) relatif au déve- 
if Le< 1\ le L Ps (1 mctionnement 
| l l | r l'exe ice 1952 
, | M. Ch un P | 
» (Sect M. « l li rap 
s et po M. 1 Bénard, rap 
\ l ] { M Lu ] l 
fal is Li arn | M Pierre 
M ist et nes vale M. Jon 
® \ ) M { jan Pine | rappor 
l imprimé sous le n 196 et distribné. 
reçu M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
\ s | ir la proposilio de résolukon de 
et ! | rs de leg les, { Î | à mmwilet le 
t à ivrir un débat public avant le 15 juin sur 
e viticole francaise et les mesures à prendre pour y 
r l 
rapport sera imprimé sous le n° 9561 et distribué 
recu de M. Guitton un rapport, fait au nom de la com- 
mn de la marine marchande et des pèches, sur Ja propo 


t plusieurs de ses collègues, 


ts maritimes du cumul d'une 
pension vieillesse 


YU, 


t à faire bénéficier les i 
nm d'invalidité pour maladie avec une 
listribué, 


\à imprime sous 1e » Jo et 





J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom 
mission de l'intérieur, sur la proposition de lui 
liamon, sénateur, tendant à autoriser les syndicat 
munes à allouer des indemnites forfaitaires représ 
functions à leurs administrateurs (n° 1168 

Le rapport sera imprimé sous le n° 365 et 

J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au nom 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi porta 
l d'une convention entre l'Etat et l'Algerie 

des houillères du Sud-Oranais 


uoni 
regime financier 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3566 et dis 


di { 


J'ai reçu de M. Quinson un rapport supplémenta 


nom de la commission de l'intérieur, sur la prop 
de M. Delcos, tendant à la titularisation d'une catego 
tionnaires non visés par la loi du 3 avril 1950 
transformation d emplois et réforme de l'aux 
1976 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au 
mission du suffrage universel, des lois constitut 
règlement et des pétitions sur: L le projet de loi 
décret organique du 2 février 1852 sur les él 
rapport, fait au cours de la précédente législatun 
27 juillet 1951, sur les propositions de loi: 1° 
Pét mn et plus eurs de ses ( nlégnes, tendant i 
* 45-1810 


l 
l 


certaines dispositions de l'ordonnance Il 
du 2 


1M5 moditiant le décret organique 
l'élection des députés au corps législatif et à l'am 
taines condamnations: 2° de M. André Marty et ! 
ses collègues, tendant à supprimer certaines m 
tions des listes électorales édictées par l'ordom 

du 14 août 145 aggravant le décret organique 


1S52 de Lowis-Napoléon Bonaparte (n° 2119-5365 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3570 et 
J'ai reçu de M. Bouthien un rapport, fait au non 

mission du travail et de la sécurité 

loi relatif à l'emploi de la main-d'œuvre étrange 
uepartem ‘nts de la Guadeloupe, de la Martin que 

nion (n° 2717). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3571 et di 

J'ai reçu de M. Bouthien un rapport, fait au nom 
mission du travail et de la sécurité sociale, sui 
loi autorisant le Président de la République à : 
vention internationale n° 95 concernant Ja pi 
salaire, adoptée par la conférence internationale du 

tenue à Genève du 8 juin au 2 


sociale, sut 


1e 
Sa 922 


n° 133%). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3572 et dist 
J'ai reçu de M. Duveau un rapport, fait au nor 
mission de la Justice et de législati 11, sur les | 
lui: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs de 
pour objet de modilier et de compléter la loi n 
vier 1951 pertant ammistie; 2° de MM. Isorni el 
dant à l’amnistie des faits dits de collaboration t 
pression de l'indignité nationale; 3° de M. Peyti 
de ses collègues, portant: a) amnistie en faveu 
personnes poursuivies où condamnées pour faits 
ordonnances des 18 novembre 19%4, 28 noveml 
26 décembre 1944: b) abrogation de l'article 
du 21 avril 1%44 prévovant l'inéligibilité ; «) revi 
idministrative:; 4° de M, Minjoz et plusieur 
ones tendant à modifier Ja loi du 35 janvier 
l'amnisthe: 5? de M. Tourné et plusieurs Je Si 
dant à accorder l'ammnistie aux résistants: 6 
bebûü-Bridel, sénateur, tendant à accorder le h 
tie: a) aux combattants et anciens 


session 


18 di 


‘ ! 
RARE 
{4 


anciens 


erre 1939-1943: b) aux travailleurs condam 
crève: « à certaines catégories de déling 
n° 007-004 rect., 2148-2631-71 


1 [1 
Le rapport sera imprimé sous le n° 9573 « 
|: 
J'ai recu de Mme Francin® Lécebvre un rappo 


de la commission du travail et de la sécurilé s 
donné par le Conseil de la République sur le } 
dant à modifier l'article 30 du livre IV du co 
tif aux élections prud'homales (n° 3392 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3574 ei 


J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au 
mission des pensions, sur la proposili "nn de 
et plusieurs de ses collègues, tendant à à 
forfaitaire de #5.000 francs aux bénéficiaires du 
sonnes contraintes au travail en pays ennern: 
étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire f 
par l'ennemi, pour lJ'indemnisation des pi 
1, 265). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3577 et 
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J'ai 


} } 


u. le président. J'ai recu de M 





reen de M. Guislain un rapport, fait au n de ! 
» des gensi Mis, Sur A propos | lé \! TRAT 
Isieurs de ses collegues, tendant à rétal pre intio 
vw au bénéfice des militaires présents & s \ 
toutes masadies contractées ou az iv Ïl 
1° OMS 
ap} 1 sera Prnrimé sous le n 78 et dis l 


[ME it LI AA ER ) i 
sm 8 pro] le loi et! S 
lant à l i Ï € ii LL A 
vi esse IL FRET li 7 
rec iin t Î | di ten | 
{ art 1 1! } [IE | 
\ Huprat et n Î leu t t 
a VA X il) } 
{ l int s | 1 | 
2 MU B h et pilisé le 
| i i e l { 
] t 1959 pou les Viel IS Q | 
s i 1 17 }j ‘ fun 
t 114% ( Î ] 
ini œ'otui l s dd | { ‘ h 
} 
ll t | e: | 
i N 
— 12 — 
ORDRE DU JOUR 
H. le président. Den vendredi G ju \ if he s l 
premiere sci pauluique. 
\ du projet de Joi (n° 2674 iulorisant le P | 
} 1 } 


2 


Unis 
PSEUTS à 


panique à ral 


l l'Atiant 


1er 12 €« 


Londres le 19 juin 1951 (n ip 
ñ: 1. Du projet de lui et des lettres tin 
tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
le vieillesse des personnes non salari: t sub 
e regime à celui d l'allu [RRUE! tempo l ir Î 
s et art 11) I. Des propositions d loi | d 
Duprat el pusieu de ses live s, tenu t à ) 
Llon-\1e ess iuX anciens béncliciaies de ) 
aire n entrant pas dans ] cadre d la lo lu jui 
2° de M. Bouxom et plus'eurs de ses te 
r une aide à domicile, en application d ri 6 
lu 13 juillet 1949, pour les vieillards qui ne bénéf 
les prestations de ta Joi du 17 janvier 1948 « | 
lu 2 février 1945, et à créer des fovt resta 
les vie Ilar 1S dans les agglomérat d\i< le ] s d 
lants (n 119-3554-3560 M. Viatte ipporteu 
L Du prajet de loi relatif au contrôle des ent 
s ineiles ; I. Dre propos: lions de lo | le M. Henri 
tendant à réglemente les ententes € in1q < i 
es qui Sent contraires à l'intérêt général et à 
S qui S avérent licites un statut légal: 2° de M. Gazi 
s de ses collègues, tendant à oeganis e contré 


tes professionnelles: 3° 
n 


, Sur le 
lles et com 
Poinso-Chapuis, 


de M 
ontrôle { 
rie! 


mY tour) 
I ipporieur) 


st Coegruces 


= / 


} istrie | 
1 1 "re uies 


heure s, deuxième scance publ qu 


ies ministres aux dix questions orales suivantes : 


Layeux appelle l'attention de M. le président du 
ustre des finances et des affaires € onomiques 
lispositions réglementaires appliquées concernant les 

s de stocks de sucre. L'arrété n° 21933 du 10 octo- 
pubié au Bulletin ofjiciel des services des prix du 
page 255, a fixé le prix du sucre pour la campagne 

= Let arrêté prévoit la déclaration des stocks en maga- 
r lous les stocks supérieurs à 100 kilogrammes et le 
“Ent à une caisse de péréquation de la différence entre 
0 par cet arrêté et le prix de la campagne précé- 


un arrêté n° 21335 publié au Bulletin officiel des 
es prix du 25 octobre 1950, page 278, avait de même 


Prix du sucre pour ja campagne 1950-1951 mais prévu 
“allon des stocks en Magasin pour tous les stocks 


| 
00 kilogrammes et le remboursement éventuel 
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Le 
tp { { 
S ce 


è 10 I su F p' 
obtenir } ) I d a CT lé il ITS ju l'académie 
d'Afrique le * francaise. na ét écée depuis X-huit mois 
et qu es autres terriloires de la fédératic b hicient d'une 
Organisation conforme au décret. La nominat l'un incpec- 
teur d'académie du Nige permettrait la coordinat \ et l'élar- 


Bissement des différents degrés de l'enseignemi 
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cal 


“ments et d'articles divers concurrencant 


certains lovers cpidémiqu: Ê de tievre 
impossibilité de <e procurer le vacein qui 






professionnelles, Ces dermères seraient : 


importance car elle: permettraient de former 
L ju metiruit le N ger sur le pied au comple rendu in extenso de la séance du ‘n) 
expose à M, le ministre de l'intérieur 
un commissaire de la police €ccono- Page 2584, début de la séance : 
e vérification dans la boutique À Rétablir la ligne suivante 
parisienne, na pas craim de sorur TE Le à 2 
de l'armer et de le vwraquer sur Île « La seance est FANS en af h ee + QU 
jemande en vertu de quels textes légis- 
la le ne ! e » POI : 
ee qu u1es 1! tru [RE] ct nuls Erratum 
ist, 
lemande À M le pri ident du conseil. au comple rendu in extenso dr la séance du 
des affaires économiques: 1° quelle vs 
lock d surplus americains » en 1946 Page 2609, 1® colonne, 
ot ( tuelle 'e uelles raisons 
nportance acluelle; 2° pour quelles raisons, Dans le discours de M. Jean FPronteau, rétablir 
ces articles devrait aller en diminuant e 3 
: : = G alinéa : 
UX magasi de vente de « surplus e à 
« Ainsi, une centaine de trusts seigneurs et qu 


ncore ouvrir actuellement wrésentant Ê 
d'autres capitalistes décident de la politique de l4 


politique de guerre et l'économie de guerre leur 
! 


profits fabuleux; elles leur permeltent, sous 
ductivité, une eurexploitation inouie du travail 


) lérant que l'extension alar- 





entrainent des pertes enormes pour 

et pour celle Ju Pas-de-Calais Errat : 
à M. le ministre de l'agriculture; au comple rendu in extenso de la séance 
été prises pour remédier à la pénurie en 


,n 71 wéral 


du 


elles raisons, dans la répartition limitée … 
pénu à | semble établi. pour pr ncipe Page 2017, re colonne. dernies crralum : 
ri i ‘ Li , 
limitrophes des foyers déclarés soient systé- Au lieu de: « Page 2534 », 


Mmaliquement aba données à lep léni . Lire: « Page 9584 ». 


montant des indemnités compensatrkes dues pour 


umiers de guerre et 


l'ordonnance du 2 février 1945, et à créer des 


ju projet de lo 






ittention de M. le ministre du tra- 


reconstruits, qui se vou nt aujour j hui 


la situation des exploitants PP LPS PP PL PSS RS SA 2 


t {ui demande quelle mesure Avis de M. le président du conseil et de la commission inte. 
iveur des intéressées. ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 


I. du projet de loi et des lettres reeti- résolution de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses collègues 


it D pe Lg ptet ce pr en 4 tendant à inviter le Gouvernement à réparer les dommages 
\ substitution de ce régime à celui de l’atlocation tem- causés et à accorder des récompenses aux membres du service 
| nelus et artici 14) : 1! des prop “itions d'ordre blesses lors des échauffourées de la soiree du 28 mai 
de M. Gerard Duprat et plusieurs de ses collègues, 1952 ou qui se sont particulièrement distinguées par leur 
l'allocation vieillesse aux anciens bénéfi courage et leur sang-froid (n° 3509). 
tion temporaire n'entrant pas dans le cadre — 
Ne; 4° ee m Jouxom et plusieurs de 1° Avis de M. le président du conseil. 
réer une aide à domicile, en applica- 
la 1 lu 13 juillet 1949, pour les vieil- Acceptation tacite. 


| ] 
pa: des prestations de la loi du 17 jJan- 
évI 20 Auwuis de La commission intéres 
les vielllards dans les agglomérations 
Hs 3 139, Ji: i, Jo) M. Viatle, Monsieur le prés dent, te 
le loi relatif au contrôle des ententes J'ai l'hanneur de vous faire connaître que la comm 





. L! . 
des propositions de loi: 1° de M. Henri rieur, dans sa séance de ce jour, n'a pas valablem 
. ; « Fri » pot | roposilion de résolution (n° Æ4#) de M 
‘ elementer les ententes économique à gence pour à p 
$ : de — re | 2 Le er , \ 3 kowski lendant à inviler le Gouvernement à répai 
on D pe re ou ‘1 DO RS CS ES causés et à accorder des récompenses aux membres d 
Co rer à celles qui S ayere il #1 rs Un S$S atut ICRAI, + de blessés lors des échauflourées « la Soirée du 2? ma 
de ses collègues, tendant à organiser le se sont particulièrement distingués par leur courae 
professionnelles : 3° de M. Louis Vallon et froid, onze commissaires seulement s'étant prono 
nues, eur le contrôle et la réglementation comre el sept s'étant abstenus. 
» } n 2 : n' { * » r, » ”" ô « . " 
s et mmerciales (n° 406, 2145, 3085, Veuillez agréer, monsieur le président, l'expres 
-Chapuis, rapporteur). considération. 
troisième séance publique : Le président de la 
! j COMPDONNEIE 
sions inseriles à l'ordre du jour de la x À 
Se & < 






Nominations de rapporteurs. 


à vwingt-trois heures cinquante-cinq 






Le Che! du servire de la sténographie AGRICULTURE 


dei tssemèiée nationale, M. Lucas à été nommé rapporteur de la prop 
Pauz Laissy,. lution (n° 3266) de M. Meck et plusieurs de ses 
— damt à inviter le Gouvernement à tenir conrpl 





) 22 nl ni [11 ru ‘ en » … , cs ® " . A > 
Bulletin 0!] l des ventes el cessions di résolution (n° 3425) de M. Gozard et plusieurs 


tin officiel du registre du commerce et du at juillet la validité des bons remis aux ag 





large mesure possible, des besoins de l'agricu 


des grands travaux agricoles, dans l'organisat 
d'entrainement militaire des réservistes, 


UR L'EXERCICE 1952 (L. 309 et L. 337) M. Charpentier à été nommé rapporteur du 
(n° 3411) autorisant le Président de la Républiq 





® " . O1” Q lunne " ln 59 : œ 
à nd. ég . ur S articie 92, convention internationale du travail n° 9% 
y 49 n ‘ ) nan 1% : 
ce du 12 avril 1952, page 224, méthodes de fixation des salaires minimum da 


p- M. Thomes à été nommé rapporteur de la 


de ge 


tendant à inviter le Gouvernement à prorogel 





leur permettre de bénétlicier de la détaxe sur les « 




















PAP 


inte- 
n de 
gues 
\ages 
rvice 
} mai 

leur 














trieert à élé nommé rapporteur de la proposition de 
on (n° 3446) de M. Laxcien Lambert et piusieurs de Ses 


” as à F L( | LE re 
+ igues, tendant à inviter », Got Ivernemret t à « IS pu dre 
utes mportations de pollmnes ue 1e rre ae M SOTDMN à on en 
pro venance de pays étrangers, et notamment d'Espagne. 

#. ne a été nommé rapporteur de la proposition de 

y n° 347) de M. Zunino et plusieurs de ses collègues, 


”: t à inviter le Gouvernement à faire rev.ser Ja décision 

- mars 1952 de la commission centrale des impôts di 
\ un {aux de beau oup supét eur À ce:ui des autres 
tements, l'imposition de la cuiture légumitre des depar- 
ju Var et des Bouches-du-Rhône. 


BOISSONS 


L Acide Benoit à été nommé rapporteur de la proposition 
” 3365) de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses col- 


toux tendant à compléter l’article 671 du code \ lu 
a (Si) relatif à la plantation d'arbres fruitiers et fores- 
n s le vignoble de la Cham; isne délimitée, 


& Tourné à été nommé rapporteur position 
o 3543) de M. Tourné, tendant à inviter le Gou- 
wmenent à ouvrir un débat publie, avant le 15 juin, eur la 
exe viticole française et les nresures à prendre pour y remé- 


DÉFENSE NATIONALE 


 André-François Mercier à élé nommé rapporteur de la 
pr 0s de loi (n° 3379) de M. Alfred Coete-Floret, tendant 
à ntégration dans les cadres de l’active, des officiers 
n légagés des cadres par compression d'efre tifs, en 1946, 
t navant pas dépassé les nouvelles limites d'äâg 

LR Mekki a été n né rapporteur du projet de | i 3120) 
! léclassement de la caserne Watrin de Bastia (Corse 


M de ) Sencauille a été nommé rapporteur du projet de loi 
166) autorisant le Gouvernement à conférer à 
thus \ dignité de maréchal de France au général d'armée 


leclerc de Hauteciocque. 


{ tre pnos- 


FAMILIE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


h Cordonnier a élé nommé rapporteur de la proposition de 
n° 3373) de MM. Roger Devemy et Robert Lecourt 
\ inviter le Gouvernement à transférer au ministère des 
nbattants et victimes de la guerre les questions con- 
es aveugles civils et paraplégiques qui avaient atteint 
leur majorité lors du décès de leur père « mort pour la France » 
aire 1959-1945 
M Mazuez a été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
{ 1) de M. René Schmitt tendant à relever le taux de l'as- 
( iux vieillards infirmes incurables (loi du 14 juillet 
RE) au niveau de celui de l'allocation temporaire instituée 
JE à loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946, 


LEE EE. 


FINANCES 


A Courant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
le M. Raymond Guyot et plusieurs de ses co:lègues 
iccorder un minimum de 25%0 milliards de prêts aux 

&ansmes d'habitations à loyers moderés, en remp'acement de 

k : Chambre. 

M Courant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

#, de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
iliser certains aménagements fiscaux en vue d'er 

ser lu construction, en remplacement de M. Guy La Cham- 


eo — 


À Guy La Chambre à {lé nommé rapporteur de la proposition 
1019) de M. Couston et p.usieurs de ses collègues 
order la détaxe des carburants utilisés pour les 
ement effectués dans les aérociubs, en remplace- 

M. Je in-Moreau. | 
A Courant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
PIN) de M. Billoux et plusieurs de ses col'égt es tendant : 
de la taxe à la production les affaires portant 

lion, la réparation et la transformation d'immeu- 

sage d'habitation ou de bâtiments d'une exploitation 
2° à exemper les bois destinés à être utilisés dar is 
"auons de la taxe et de la contribution professi onnelle 
® au profit du funds forestier national et de l’organisation 
Lion forestière, en remplacement de M. Guy La 


te 


+ 
' 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 5 JUIN 1952 2577 

























































M. Guy La mme \ À DIM 


l' VIS 1 l i { 

p EMILE { 1 r | ] \s 

mivre ge 

LE la lesaft X f i 


Combi 


Moreau. 
M, Guy La Chambre à ©! mini 


tencdà x , 
Uon s Q X . i { 
{ 1 l EI i | 
merb:es a 
bre | t déce \ Î es | ; 
te | i 

. 4 
Commit » 4 
€ ein} { M. Guy i " 

M. sourant \ éi mmé rapporteur ] 1 le Ja m 
sition d e MM. Bernard Lalay et de Léotard 1 
dant à permettre i Feu it a urgencé 1 lu Pia | ] 
gement de la ville de Pari lont lexam NE | a él « 
renvoveé à IA COMMISSION le rec truct et « | € v 
de guerre, en remplacement de M. Guy La Chambre, 

M. Courant à été nommé rapporteur pour le la pro] 
sil on ue loi DM de M. Cou id lt Î L à elal l | | d 
de financement de construct du {1.0} log | | il, 
dont l'exarmet iu fond a été renvové à it CopNi l le la 
reconstruction et des domimarg: de gu re, €n rem] ment 
de M. Gui L a Chambre, 

M. Courant à été nommé rapporteur pour avis de la propo- L 
sotion de loi (n° 7521 de M. Midol et plusieurs d es collègues ; 
tendant à modifier l'article 21 de la loi n° 46-2389 du 2S oceto- Fe 
bre 1946 atin de porter le taux de l'indem iion forfaitaire e 
au mobilier fam lial de ‘%).000) fr incs à 2A)U(NX) fran à lont LÆ 
l'examer iu fond a été renvové à Ja OINISSION ue IA ré 4 
truction et des lojnimages d c'uerré en remplacement ue n 

L 1 # 


M. GuY V La { hambre. 


M. Courant à pe nommé rapporteur pour avis du rapport 
; o O0) À 


(n° 2365) sur la proposition de loi (n° 92 le M. Triboulet et 
plusieurs d es Lollèg rues tendant à indemniser les commet 
Çants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au bail 
des immeubles ou locaux dans lesquels i exploitaient leur 
fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits par 
suite de faits de guerre, dont l'examen fond a été ren 

à la commission de la reconstruction et di dommage ue 


guerre, en remplacement de M. Guy La Chambre, 


M. Courant à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 


sition de loi n° 1097 de M. Catoire, tendant à établir la 
« Charte d habitat », dont l'examen au : l a été renvovt 
à la commis 1 de Ja r istruction et des dommag de 
guerre, en remplacement de M. Guy La Chamin 


M. Courant à été nommé rapporteur pour ax e la nranne 
sition de lo 182) de M. Marcel Dassault et } de 


ses collégues tendant à permettre à 1114 t 





proprielaire d'une maison individuelle ou d'un ippartern { 










dans un immeuble destine à être habité en le M e 
à la créalti iu prim production mstruction et à Îa rni1- 
pution du prix de revient des immeub résultant de Ja fabri- 
cation en série des éléments standard de l'habit t, dont J'exa- 
men au fond a été renvové à la commission de la reconstru 

tion et des dommages de guerre en remplacement de M. Guy 






La Chambre 






M. Guy La Chambre à ét: nommé rapporteur pour avis du 








projet de loi 2190) relatif au régime administratif et finan- 
cier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique, 
dont l'examen au fond à été renvové à la commission des 






moyens de communication ct du tourisme, en remplacement de 
M. Jean-Moreçau. 
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M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
u® 353%) sur la proposition de loi (n° 2878) de M. Deixonne 





plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du ser- 
re de santé scolaire et universitaire, dont l'examen au fond 
été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 
INTÉRIEUR 
M. Valle à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 2249) 
dant applicable à l'Algérie la loi n° 51-144 du 11 février 1951 
brogeaut lies dispositions législatives qui, en matière de droit 
DATRET supprnent ou Jhimitent le droit qui appartient aux 
iges d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et de 
we bénéficier le coupable de circonstances atlténuantes. 
M. Schaff à Clé rapporteur du projet le loi (n° 3228 portant 
\pprobalion d'une convention passée entre l'Etat et le dépar- 
ment de la Moselle, en vue de la cession à cette collecuvité 
uuciens bâtiments du tribunal de Thionville. 


de la proposition de 
plusieurs de ses 


conclus par 


nommé rapporteur 
Roger Menu, sénateur, et 
ues, relative à la régæmentation des marchés 


issetnents CommUNaux. 


M. Guttmulier à (C1 


munes et les élal 


unmé rapporteur de la proposition de loi 
le M. René $ { 


et plusieurs de ses collègues teu- 


titularisation pour les 


het 
une nouvelle 


t 
4 
t 
t 


ranche de 





n° 3383) 


M. Valle à été nommé rapporteur du projet de loi 
fs au recou dus aux 


vement par voie de taxe des frais 











M. Smañt à ct nme Tapp witeur du pr jet le loi (n° 3385) 
validant et rendant applicables à l'Algérie les articles 8 et 9 
l loi du 27 novembre 1243 portant création d'un service de 
] techniq 

M. Valle à Wnmé rapporteur du pi t de loi (n° 3387) 
J ant le décret du 29 décembre 1890 qui institue des cadis 
F iux en Al 

M. Rabier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3392) 
tendant à réserver en Algérie les autorisations d'ouvrir et d’ex- 
} bit ce 1 n alcoolisées aux anciens mili- 
1 \ ] Ce :a guerre, 

J{ ICE ET PGISLATION 

M. Menri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la pro- 
po nn de oi * 217) de M. Deixonne et plusieurs de ses 
{ 6 ! | t rét h "1 ,t la ] lée lité ri pub} caline en 


M. Rolland à ‘| unmmé rapporleur de la proposition de lai 
2:10 le MM Mo lg ier et Hola \d tendant à modnier 
éa 7, ajouté par le décret-loi du 14 juin 1938 à l'article 2155 
1 nie 11 pultheque eg le la fewnrme marice. 
M. Lacaze à (! muné rapporteur du prujet de loi {n° 3227) 
1 \ la ] e a i itio | { 
M. Minjoz à été normé rapporteur du projet de loi (n° 3256) 
( ñ - LL mn | 
M. Detos du Raw à été nommé rapporteur du projet de loi 
1 t bo t la boine d ) Î ittont le biens à vernr 
L' 1 Î 1 le pénal 
M. Henri-Louis Grimaud | { lu projet 
( i >) modifiant l'article 260 du code pénal. 
M. isormi Le mormme 1 pport ur de Ja propos tion de loi 
M. Albert Cau tendant à prohiber l'emploi, à 
d'u toute enqguéte de police et toute information judi- 
l pro uques suscepubies de porter atteinte 
! » 


ISIN) 


i nparution personnelle des militaires 

’ f fr s de lUrgar ilion des Nations 
{ { le Lo 

M. Wasmer à « umé rapporlevr du projet de Joi (n° 3388) 

1 L à braget lattnéa 2 de l'articie 5 du décret du 

ul 1919 il iu maintien provisoire de certaines 

‘ ) ) pénales actuellement ef vigueur dans les trois 


Rhin el de la M selle, 











n° 3389) modifiant le décret du 18 avril 1939 fixant 
des matériels de guerre, armes et muaitions. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du projet de lo 
modifiant et complétant les articles 139, 140, 142, 14 
17%, 480 et 481 du code pénal. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du projet de ! 
relatif à l'introduction d'émission des billets avant p 
de remplacer la monnaie et modifiant les articles 1! 
et 477 du code pénal. 

M. Alphonse Denis a été nommé rapporteur de la 
tion de loi (n° 3445) de M. Ramarony tendant à n 
alinéas 2 et 3 de l’article 832 du code civil relatif à 
tion préférentielle des exploitations agricoles en cas 
solution et de partage. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur du p 


n° 3465) concernant les amendes de simple police 


M. Isorni a été nommé rapporteur du projet de 
uoôdifiant l'article 26 du code pénal, 


M. Henri-Louis Grimaud à élé nommé rappor'eur 
du projet de loi (n° 3226) relatif au développement 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équip 
services militaires pour l'exercice 1952 (Défense nat 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 





M. Guitton à été nommé rapporteur du projet de ! 
autorisant le Président de la République à ratiii 
age 


tion n° 32 concernant la protection des docker: 


accidents. 





PENSIONS 


M. Le Coutaller a té nommé rapporteur de la 
de loi (n° 3441) de M. Emile Hugues tendant 
l'article 56, paragraphe 1%, premier alinéa, de la 
du 20 septembre 1948, portant réforme €u régime 


civiles et militaires et ouverture de crédits pour 
application de cette réforme. 
Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur 


it 
résolution (n° 3548) de Mme Lipkowe} 

Gouvernement à faire évacuer, a | 
bre 1% les locaux situés 4 bis, boulevard des 1 
que, restitués à l'institution nationale des in 
viennent un centre de traitement, 


lion de 
inviter Île 
) 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Charlot à été nommé rapporteur de Ja 
résolution 1° 3429) de M. Rey ét plusieurs 
endant à inviter le Gouvernement à orga 

transport rationnel et économique du 

de Lacqy) pour son raflinage, 


regroin 


a 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Laforest a été nommé rapporteur du projet 
tendant à rendre applicables en Afrique équatur 
ies modifications apportées à des articles du 
des textes en vigueur dans la métropole, 

M. Duveau à élé nommé rapporteur du projet 
tendant à accorder aux provinces de 
recourir à l'emprunt, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposii 
lulion (n° 3186) de Mme Emilienne Galicier et piu 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
gence toutes mesures utiles: 1° pour venir en 
vailleurs en chômage partiel ou total de J'indus!r 
Vosges; 2° pour résoudre la grave crise qui éevil 
industrie, 





M. Defos du Rau à élé nommé rapporteur du projet 


pétrole il S 
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LE Gabriel a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3214) de M. Cogniot et plusieurs de ses col- 
jgues, tendant à inviter le Gouvernement à pe er les dis- 

tions du décret du 22 septembre 190 qui tendent à insti- 
Cor des économies sur les crédits de l'enseignement technique 
et à maintenir les centres d'apprentissage commerciaux mena- 
cés de suppression. 


été nommé rapporleur de la m 
Cherrier et plusieurs de ses « 


opositi nn 


M. Gabriel Paul à € | 
‘1HCSUES 


de Doi (n° 32%) de M. 


tendant à la réintégration des grands mutilés de guerre, agents 
ex ouvriers des établissements publies de l'Etat, offices, ser- 
vices pubiies, services concédés, régies assimilées aux enire- 


prises nationalis ées, licenciés au titre de la loi du 7 janv.er 


sais. 


M. Dubois à élé nommé rapporteur de la proposition de rée0- 
lution (n® 3238) de M. Guérard tendant à inviter le Gouverne- 
1 modifier les dispositions relatives à Ja fixation des 


nf 


citons dues par les travailleurs indépendants, au titre des 

3 ions familiales, 

Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro 
paition de loi (n° 3267) de MM. Cayeux et Bouxom tendant à 
modifier le décompte des ressources des mutilés de guerre 
et du travail, dans l'appréciation du droit à l'allocation X 


éconsmiquement faibles et à Ia retraite des vieux travailleu 


n Arbeltier a été nommé rapporteur de la pro] tion de loi 
5) de M. Paumelle, sénateur, relative à la délégation 

eur travaux aux organismes de sécurité social 

M, Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


coliègues tendant 


l'ordonnance n° 45-2451 sur la 


31s) de M. Desson et plusieurs de «es 
l’artiele 79 de 


sécurité sociale. 


à rompléter 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° :34s) de M. Baylet concernant l'exonération des cotisations 
personnelles d’aliocations familiales en faveur des commerçants 
où artisans employeurs âgés et sans ressources suffisantes et 
de leurs veuves. 
nommé projet de loi 


M. Duquesne à été rapporteur du 


°° 236) autorisant là ratitication de l'accord résultant des 
lettres échangées le 17 mai 1946 entre les représentants de 
h France et de lItalie, complétées par des lettres interpré- 
htives en date des 28 octobre et 2 novembre 1948 et des 
7 et 24 janvier 1949, assurant provisoirement aux ressortis- 
sants de chacun des deux pirs sur le territoire de l'autre le 
régime du traitement de la nation la plus favorisée en matière 


d'établissement. 


M. Duquesne à élé nommé rapporteur du 
* 5367) tendant à autoriser le Président de 
à ralifier la convention d'étabiissement entre à 
l'lalie, le protocole et l'échange de lettres, signés 
es août 1951. 


a de loi 
Ré ‘publique 
France et 
à Paris le 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur du projet 
le n° 3412) autorisant le Président de la République à 
la convention internationale du travail n° 100 concer- 
l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre mascu- 


ne et la main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur 
tale, 


M Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de 
lsolution (n° 3428) de M. Guy Desson et plusieurs de ses 
cliques tendant à inviter le Gouvernement à compléter le 
à Ier alinéa de l'article 24 du décre: n° 2880 du 10 décembre 

) ain de permettre aux femmes divorcées, avant plusieurs 
enfants à charge, de continuer de percevoir l'allocation de 
Salaire ur lique, méme si elles n'exercent pas d'activité salariée. 





—& © +— 
Hodification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(45 membres au lieu de 44.) 


Ajouter le nom de M. Michel Jacquet, 


+ e +- 











QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 5 JUIN 19% 
n des arti 


NATIONALE 
(Applicati 


cles 94 et 97 du règlement.) 


PR sonate St cou dotés di NT 
« Les questions doivent étre très sommatrement rédiqtes et ne 


rontemr aucune uwnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont ; l $ { du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette pu thon, 
les réponses des minustres duwent également y étre pu 

« Les ministres ont toute s La faculté de déclarer par « t que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu'us réclament un délai su rassembler les eéle- 
ments de leur réponse; ce délai 


un 1A0IS. » 


Hémentarire pour 


supplémentaire ne peut ercédet 


QUESTION 


ORALE 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3981. 1952 M. Barthélémy e à M. le ministre des 
travaux publics, des pet et du tourisme Û 3 
- rt “ | 3 , 
centre ‘ Y ince nl I 

LI > vi ! 0 
S NN I ; 

Jim Ires { l t ! 1 
explI + Dar 1e 1 ) 
lä po} | , ui ] 
surnetri L t t L t 
da { 1\ ex ‘ = \ 
| M { » l Fri t 1 ! d { t ' et 
ucs Iua/aues œquI Y & à 

+0 +- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL - FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





3982. — : jcin 1952 M. Barrot e\h0-e à M. le président du con- 
seil, ministre des finances et M, affaires Roue t 
vant: un commissaire de police, retraité de la sûrelé nationale, héné- 
ficiant d'une pension civile except nnelle de 90 p. 100 à la { 
blessures reçues en service mmandé, titulaire, de f l 1 
carte de « grand invalide e ré uer | [ ( 
des contributions directes de son départem l'imposition à la 
taxe progressive sur le mon! t de cetle nm ! | demi i 
l'intert il 1 fait par l services est bien conforme à esprit ae 
la 1 

3983. - 192 — M. Couinaud ex; \ M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires cosmos, ] ne 
convention entre la France et les Pays-Has à été établ per jan- 
vier 195% en vue d'éviter les doubles mnpositions qui fra} ent les 
personnes résidant dans un de ces pays et possédant des biens dans 
l’autre : que l'administration des contribctioms directes semble Igr0o- 


rer les dispositions de la susdile convention qui, d'ailleurs, me parait 
voir été promulguée; qu'il est urgent de régler la situation des 
contribuables en cause, lesquels tendant à constituer par rapport 
à ceux qui ent des biens dans d'autres pays (Angle , 
Etats-Unis, et } une catégorie particulièrement défavorisée du fait 


pas à 


terre, tissé 


d'une superposition d'impôts extrémement lourds. 1} lui demande 
s'il ne serait pas possible d'autoriser l'administration des finances à 
tenir compte de tout ou partie des dispos ne de la convent pre 

citée, nonobstant sa non-promulgaltion, et à tout le moins pour les 


résidants pe nationalité française. 





3084 — 5 juin 1952. — M. Ferri expose à M. le président du conse:l, 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans une his- 
tance devant le conseil supérieur de confiscalion des profs illicites, 
cette juridiction aurait rendu son jugement, après avuir eu connais- 


sance de deux pièces importantes, non communiquées aux rede- 
vables, pièces portant le timbre à date du conseil supérieur et non 
citées dans sa décision. L'intéressé n'a eu connaissance de cet état 


qu'alors que les délais de recours au conseil d'Etat étaient 
exoirés. Il lui demande comment l'administration gourrait réparer l8 
préjudice causé et de quelle façon une revision du dossier et de la 
décision pourrait avoir lieu. 


de chose 





3086, — © juin 1%2. — M, GCaravel demande à M. le président du 
consei!, des finances et des affaires économiques, si un 
commerçant, ayant colisé à la caisse des retraites des industriels 
et commerçants, et ayant choisi la classe supérieure et souserit au 
rachat des points maximum, A déduire ses versenenis de sa 
déclaration sur le revenu, 














—,, 





2680 


ASSEMBLEE NATIONALE — 
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3926 < 1952 M. dean Guiton demande à M. le président 
du conseil, minis re des finances et des affaires économiques: 1e les 


i és, en ‘ce qui mcerne le corps préfecloral, 
\ jai i se, 2 écl n, pour figurer au 
] de Ia M "inme prévu à irticle 21 du 
i ' ) ju 139, « L la [LA l tableau de 1%47 an iennelé 
u 1 1%: La 1 de 1%558 ancl l qu 1 décembre 
19 19 é d 1 d mbre 1915, devient pour 
| | ‘ 5 J ur le tableau de 19%; 
1 | ue t ui n'ont pas béné- 
} l [RL l li L'ancu té normale d une 
l ‘ vait ( vienue en 1%50 et de deux annees 

‘ | di 1%) em! es coindi 
1 de la NH I ssent y être ins- 
‘ Lire } ] l s bienverllantes du 

l 1! ( iftisan [ r ette it P 
l l le 1 à hion de la t P. 

} s 101 ime ds Ont permis Les ho 
i iultres « ns ou classes; simple répar- 
EE ‘ 1 1 € À la que n écrile n° 18.020 

\ Ù } 1951 


3987, 1952 M. de Léotard expo \ M. le président du 


conseil, ministre des finances et des 


affaires écon2miques: 1° que 


L d'être Commis, 
! rat 
\f 1 1 n } 
! ) 
Li _ AL =" 
| te r 
tUX 1} nor es de " 
| si e fe pratiques 
l 4 er un 
t nt 15 
( u S | 
\| iu 


3983. - 1952 M. Soustelle exnose À M. le président du 


conseil, min sire des finances et des 


affaires écon2miques, que Îles 


, 1 su à à | le 1YOn 
" )U e | semestre 
} ) est 
Î 1 | ‘ N par 

Le 
39892. » 1952, — M, Charret » à M. le secrétaire d'Etat 
aux aflatres économiques || , à elite, deux 1or- 
iles de re] sentation en commerce: l'une pour les Imandataires, 
Une é1 e | l 
j f entre les deux catégories de 
À Ù | ut la tac! a | 1- 
d e, € tar re des ïs libré 

l e | l rt ouu 
i V1 [I in lé UX 

{ e ” i ‘ tar 
d pers , et dans l'al l À q es 

I 


FONCTION PUBLIQUE 


090. — 5 juin 1952, — M, Jean Guliton demande À M. le secré. 
(aire d'Etat à la présidenre du conseil per petra publique) ue lui 


1 quel text k'5 tif et en méme temps 
\ t ” \ modifica le litions d'a 

ins { l l'être ds ré, en 

À en tout état d 
1 li x \ 1 ( mis pour 

Le lécision, à ( n publiq ns l’aff 
e Î il 3 Il e «a ( 11 115 « " s'il est 
\ > ins le cas contraire gun el i il doit être 

“ 





3991 1952 M. Jean Guitton exrose à M. le secrétaire 


d Etat à la présidence du (roneten publique) « l'adiminis- 


ve devant u du 


{ l re in venu à la 

l lt 1 ‘ « leurs cen- 
t a s la mt situation; et 
que À l ‘ficiaires 
si eile n est t n | fa 









mimistre de l'agriculture: 


AGRICULTURE 
3992? » ) M. Paul Coste-Floret demande À M, le 








3993. — 3 juin 1952. — M. Mabrut expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 porta ti 
de transformation d'emplois et réforme ce l’auxiliar 
que les décrets et règlements d'administration publiq : 
ladite loi devraient intervenir dans un délai de trois : 
de la promulgation. Plus de deux années se sont évou 
décrets seulement ont été pris pour les catégories 
vement alors que les administrations intéressées 


emplois permanents que devaient comporter Jleur - 
emplois sont toujours occupés par ces auxiliaires : 
traitements identiques à ceux qui leur seraient servis t 


titulaires. Il ne résulte donc aucune économie 
Par contre, le mécontentement devant cette car 
grandissant, Flus spécialement, l'office national 

des céréales est composé en majorité d'agents su 
titularisés en application de la loi du 3 avril 1950. 1 
fonctionnaires se trouve extrémement réduit surtout « 
gorie B. Or, l'O. N. LE C. est un organisme jrmlis} 
économique du pays et il y aurait urgence à faire à 
l'application ce hu loi du % avril 1950. Il lui dermna 
prendre d'urgence le décret prescrit par la loi et & 
les motifs d'une telle décis:on. 


— 5 juin 1952. — M. Paquet expose à M. le ministre de 


3994. 
l'agriculture la situation difficile des maisons fam 
rendent d'immenses services à l'enseignement agricole 


tion accordée à ces maisons est de 60 francs ] { 
918-1949. À cette époque la parité existait entre el 

CI l j 
officiels, Aujourd'hui ces derniers bénéficient d'u , 


100 francs. I lui demande si la parité antérieure I 
rétablie par l'élévation à 100 francs par élève de la s 


BUDGET 
3995. — % juin 1952, — M, Abelin expose le M. le 





secrétaire d'Etat au budget: une entreprise di . 
à personnel, cadres, employés et ouvrik 

lat Î ses D ires. Ces gralifications qui 

contrat et sont distribuées ir | gérants de l' 

d'une inscriplion au crédit d'un comple courant g 

« comple courant du perso mnel », dès la fixat ( 

les gratifications arcordée Puis il est ouve 

liciaires, un compte courant nominatif, tenu } 4 
année ces comples courants sont crédités de ja i 
chacur l'eux quand le détail de la ré] { i 
gérants Toute demænde, de la part des int il 
partie de son solde crédileur, fait l'objet du à 
demandée, qui est portée au débit du com] 


comples, au surplus, béné fic mr d'un intérêt de 6 np 


arrêt du 1% février 1938, requ n° 55223, le ( 
q le les somimes qu une ‘ent eprise prélève r 
d'attribuer éventuellement une rémunéralion s 
employ s, ne peuvent être déduiles que des résulla 3 
au cours duquel elle les versera effectiveme 
Corrélalivément, si le droit du personi 
bénéfices d'un exercice donné est certain 
dantes peuvent, à titre de frais à payer, être 
lices de cet exercice, Il lui demande si 1] 
butions directes est en droit de soutenir 
L re 1 


d'un compe courant individuel ne peut 


ment effectif, étant entendu que les retraits . 
mièr lemande et sans aucune formalité, ce 1 
d'ailleurs 616 chaque année régulièrement } 
pour l'établissement de l'impôt sur ;es salaire 
rai sur le revenu, 
DEFENSE NATIONALE 

3996. — 5 juin 1952. — M. Andrien André exp M. le minis 
de la défense nationale que la gendarmeri 3 
des opérations de réglage gratuit des phares 1 
de régloscopes mis à sa disposition, auxqu : 
venaient se soumettre en grand nombre. t | 
la mesure la plus efficace pour diminuer le 71 À 


de la circulation nocturne. Les instructions d 
merite par circulaire du 12 mai 1952 lui int 
réglages et lui prescrivant de se livrer 
caractère purement éducatif suppriment pu 


ces opérations en raison de la négligence de 
listes et du fait que les repart ileurs ruratix 
pas oulillés pour procéder au réglage I 
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tre da ( Û ’ Z TK , 
EDUCATION NATIONALE et de diflicultés d'existen “ 


37. — 3 juin 1952. — M. Audeguil drmanée à M. le ministre ce rélére Bien q ‘ ta 
l'éducation nationale : 1e GE les instr ms ont été donnée: à Ja ra A aux dq re M) le à - 





direction générale du 17 degré pour la ‘traneci ption, dans les textee ven Ù s ' « + - 3 
adm istralifs, de la volonté” pr eu p æ| e Parlement le 3% décem- ] ières soient pris , 
br [ant : création du grade de directeur d'écoie: ?e à quel date } > L ’ I 1vt t Ü « 
: mnclles ont été les réponses de la dire tion générale du {er degré ETS 
nnelles mesures il compte prendre pour faire respecter dans les 
\ délais les plus breis la volonté du Parlement 
me = INTERIEUR 
4005. 3 juin 192, — M. Demusois «x M. le ministre ce 
3098, — © juin 1952. — M. Gilbert Cartier expose à M. le ministre l'intérieur qu'un decret du ? août 1949 dis b, 
de l'éducation nationale le cas où Une comm autorise l’implar que, da lélai de six moi és k » 
— \, dans Jes cours de récréation de ses € les de l'enseignement tue Le } les el ouv! en s im | s 
du vremier degré, d’installalions sportives appartenant à une àe°0- nier \riermentaux, el le le ra t é, 
ation scolaire rt e er rf. ous le régime du droit privé (loi du depuis deux S, la pu Ù es luts « \ ul 
ter et 1901) et lui dermar de. à qui incombe ‘’Elat, commune, as<0- on; prendre pour remédier à ceile 
y é ‘ 1 responsabilité des x ider nts occasionnés par lesdites instal. a 
ou du fait de leur implantation, dont seraient virtimes 
; jant les heures normales d'ouverture de: les, les élèves 
. : onne} enseignant; b) les membres d l'as: ilion: « es JUSTICE 
sue © wronnes étrangères anx écoles et à l'association, mais dont | . 
dans jes cours de récréalion, sérait motivée: d) les pers 4004. ; mn 195? M. Guislain expose } M, le ministre de la 
autorsées à pénétrer dans les cour de récréation à ë Duuties jue de bunaux rendent vi en ’ sable ; rfh- 
mani!e ions sportives ou artistiques organiées par ! l'on, ciers Caels d'unités “ration de guerre aux prises dir ent 
< EE avec l'enne jui, en mai 1%0 L réquie | ’ ii 
à s ter" à uu 1 Î z , 2 6, ] * ; 
M d à un : LL | Le A" à 11 | k nu vs 
2999. — à juin 192, — M. Gautier e\p0<e à M. le ministre de l’édu- mesures 11 envisase pour iiuler Lexeeu de ‘ jus ‘8 
cation nationale les faits suivants: à saint-Pathus (Seine-et-Marne), et qi lexies lé ZI perni 14 Woper à nt 
é e ciasse dalant de 1%86, A deux mètres de la ISSe & au-- ARE EL ] s EL ALL 1P 
fumière de 23 mètres eur 147 mètres construite en 191? accruire > moïenlr i [ le 1 ice « 
Le ma h'a pu, jusqu'à présent, oblenir Flenlèévement de cette x = 
turn Une seconde isse devait être construit Le permis de 
M. 16 on n'a mn être délivré. La fermeture de J'évole est prévue 
; l que dt èône. 11 lui demande quelles mesures il compte RECONSTRUCTION ET URBANISME 
ir faire eser un lel scandal 


. s FE E k 4005. 1952 — M. Béchard : M. le ministre de la 
reconstruction à de l'urbanisme le | ‘ ; 


























d'approvisionnement gro O0 adhéri LLC - 
FRANCE D'OUTEC.MER of en Hg net L 
. A 5 juin 142. — M. René Malbrant expose à M. le ministre ee 1x 1s de la « 
1 de la France d'outre-mer que les exportaleurs de colon de [L 0e 2 5 2 ée : à 
Ù (4 é ancaise rencontrent actuellement de grandes d ii tés d bi LES F, . il 
1 ir 1e la pre oduclion du Tchad et de l'Oubangus sur les mar: ù : - … _ à ee +-ày , - p o 
) pole où les slocks à iéllement di<ponibles #0 V «jus : - + a gr tn - ee » ; ; . il 
perle de 10 à 13 F C. F. 4. oar kg. Il lui expose égale- see, à la demande de son propriétaire, celui-ci Fun: 
\a prété ence dans les achats & ui » d Ne i IX 4 à Le ++ mis | EE + : ” - mue tie e 
( zers, à ceux des Etats-Unis, nolamment, pour lesquels de très: “ ” rs. f te 4 cr : D _ ; <, 
nportants crédits ont été consentis à la France par le gouverne Le EU : POPOOUONS POSER 200 TA \ da È bee 
les Etats-Unis, alors qu'à un moment où le manque de devises MS 
sentir et où il est demandé aux terriloires d'outre-mer 
d'acer * leur production, priorité devrait être donnée aux cotons cote 
de française qui, dans le passé, ont aidé à compenser Je: 4006. . M. Deseon « M. le ministre de ia rescns- 
rs élevés des cotons étrangers I! lui demande ce qu 1j coimnptie ruction ei de l'urbanisme 
fare 4 remédier à cette situation paradoxale et faire en sorte x HR CL ER 4 #. > + de 
€ roduction coltonnière d'outre-mer puise être écoulé de 1 en ù N N 3 J' 
é métropolitain et vendue à un prix qui permette d'assurer EE 0, OR: VER 0. : ! ; ) 
l'essor de cette production. D ee ( + ur 
dans ses rap} à es ! | EL IX q ) 
[1 stali au h t } Î au ! 
à CHuort 19:18 IUt 4H TITRE ju TRE | 1) | 1%, À rs 
@01. — 5 juin 1952 — M, Maïbrant expose à M. le ministre de la arlieles = el 9, quant au droil de reprise, par l'ariicle 9, paragr 2, 
France d'outre-mer que les administrateurs de la France d'ouwtre CDR, quant au | a, De RCE OS : À À. L en l 
mer dézagés des cadres reclassés dans un emploi publie, comportant mu gg eut ) CPS POUE, | : Peer 
#néralement une rémunération inférieure à celle qu'ils gercevaient der " mg Pie Visage el di ! ar { bo in rit 
i l'être néintégrés dans un autre corps, ne semblent pas avoir CS D TD ne STORE) 6 SEE Re , 
Î lemnité de licenciement que p évolent les lois du 3 se} on 9 = v— e. ces ré . hf sec É- + x 
ministr lembre 1917, du 15 février 196, et | article €Q de la loi de finances D'onmoie ous uns ee, 08 OORÇS, GQUES le deg 
k du l9i6, lequel prévoit que « lorsqu'un agent aura un emploi Dis Von ot JONS VORIS Qu QUDNC ées HCRES aÿpa Le Fr “ 
1 pui nportant des émoluments inférieurs à ceux de son emploi Quire pourra til, à l'expirallun Qu bail el du maintien de dé; de 
4 ant le montant des mensualités restant à échoir sera limité Electricité de France, consacrer lesdits locaux à EI 
_ ] re entre son ancienne rém mé rati mn êt la nouve!ke » DU UU UE RRS Hu Los ue l'er0eis à Deregieghe 2 
nde: fo si les fonctionnaires do | s'agit peuvent pré PONS E CPS es pue ! 
: bénéfice de cette indemnité: %° s'ils ont droit, en appli- par le Q In on d gaioire | 5 
ation de l’article 16 de la loi du 3 septembre 1947, en plus de l'in- AI ve a roger y . - 
\ ' 1 icenciement proprement dile, à la solde différentielle age rer he 3 à - 
| es quatre mois de congé qui leur ont élé accordés après leur US LPS 1 ICP, > ; 
agement de leur cadre d'origine et avant leur réintégration caractère commercial à l'origine, lie mporte pa - 
idre avec une rémunération moins élevée; 3° si, dans oo, 9 PE re Séra-Ll oblige de limiler Jusq ! 1 
des années de service pour lindemnilé de ice ncieme] f, pail le 10) FE aù prix Nxé à l'origine, puisqu 4 ‘ du 1 
le services militaires et les quatre mois de congé doivent ler se] Cor 133 prévoit que le loyer admin ra 1 r 
i le juge à dk d à rd hl et | Î ù [ L 
t 15 2 rs 1949, D. 1949-1579 . 
EL 1 e el qu CU Just sé 
| ration du ors qu'une telle ° 
£. ) n 1952, — M. Molinatti appelle l'attention de M. le le gwopriéiaire un préjudice inju , Puisq l 
ministre de la France d'outre- mer sur la situation, au goint de vue à l'orig \ permetlai la l 1 
p des agents contractuels recrutés directement par la lover au it de a vie el des n paraluions, revis il \- 
personnel du haut commissariat de la République au a | e son v | 4 1 
En elet, la solde de ces agents n'a fait ] j aucun priélta peut-il argun 1 
. depuis le mois de novembre 14% alors que l'indice géné. \ des \ rs er la résilia du ik t 
lation du coût de la vie au Cameroun ] la périodes | o t | : m 
194) à février 192 s'est trou! le l'ordre de 22 p. 4100 erga eS — sans égard pour les ‘ € — 8 
e des statistiques générales =: terril dire. pendant d'odre publie, » , | »+ Ê | 
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3991. 













290? 
ministre de 1! 








M. Jean CGuiton à M. le président 


minis re des finances et = 'afaires Cogrmmger À | 
" ue 


| le président du 
ministre des finances et des affaires écon2miques: 


le président du 


conseil, min sire dos finances et des affaires 





le secrétaire d'Etat 


aux affaires économiques 


| 


FONCTION PUBLIQUE 


1952, — M, Jean Guliton di: 
TS qu conseil 


d un 
; jui: men! 
laire d Etat à cyril ps miere 





di 


d'Etat à la pre sidence du gr LC E—- publique) 


L 
} 
pit 
{ 
1 





3993. 
l'agriculture : 
tran sformation d'e mploi ris et 
que les décrets et règlements d'administration pub 
loi devraient intervenir dans un délai de 
de la promulgation. 
accre 
vement 
emplois 
emplois 
tr aile ments identique s à ce ux ql il le ur : se raie n 
ulaires. 
Par 
grandissant. 
des | 
titularisés en application de la loi du 


tot 


ladite 


gorie 
‘on )mique 
l'appli 
pr 

les motifs d une 





3994. ! 
CORPS | la sil uati in 


ndé 


on 


918-1049. 


3995. 
secrétaire d' Etat au “budget: 
son 
tant 
contrat 
d une 


ficiaires 
annee 
cha 
cran 
true 
dem 
‘omples, 


rrût 
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q le 


ttrihr 
atiris 


mp 


au 


venaient 
14 
le 
a 
met 
rogias 


listes 


Hit 





administrations 


mé content ment 





— M. D expose 


l'enseignement 


parité antériure 
lévati mn à 100 francs par élève de 








éventuellement 


ssement de l'impôt sur ;es sa 












DEFENSE NATIONALE 





3996. M. Andrien André € 
de la détense nationale que 


st 








NATION ALE 


ASSE MBL E E 








EDUCATION NATIONALE 


3997. — M. Audeguil demande à M. le ministre ce 
l'éducation nationale: 1° quelles instru ions ont été données à Ja 
direction générale du 17 degré gour la trat : textes 
, de la volonté exprimée par le nt le % décem 





— à juia 1952 


iministratifs 





br 1051: création du gr ade de directeur d'é à quelle date 

s nuelles ont été les réponses de la direction générale du fer degrn 

* nuelles mesures il compte prendre pour faire respecter dans les 
r us breis la volonté du Parlement. 


juin 1%2. — M. Gilbert Cartier expose à M. le ministre 














3998. ‘ . 
de l'éducation nationale le cas où une commune au se l'implai 
t \, dans jJes Cours le récréation de ses écoli (h l'enseignement 
du premier degré, d'installations sportives apparie ant à u 1e ans 
‘ re sportive placée sous le régiine du droit privé (loi du 
* 1901} et lui demar.de à qui incombe {Etat, commun 1<<0- 
sat responsabilité des accidents occasionnés par lesdites instal. 

ou du fait de leur implantation, dent seraient mes 
il les heures normales d'ouverture des les. les élèves 

? st | enseignant: b) les membres d l'as: ! ‘ es 
de : étrangères aux écoles el à l'association, mais d | la pré- 

dans les cours de récréation, sérait molivce; d) les 4 sonnes 

! es à pénétrer dans les cour de mcréation à l'occasion de 
u testations sportives ou artistiques organi-ées par ss ) 

3992. : 1952 M. Gautier expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale les faits suivant à = t-Pathus seine-el-Marne}, 
t cassé dalant de 1X86. A deux mètres de ja issSe & 

fumière de 23 mètres eur 47 mètres construite en 1932 
n'a pu, jusqu'à récent, ohlenir l'enlèvement de vlte 
tu Une seconde see devait êlre construit Le pe TS de 
mn n'a pu être délivré, La fermeture de J'école est prévue 
que d'hygiène. 11 lui demande quelles mesures il compte 
faire eer un tel scandale, 
FRANCE D'OUTIC-MER 

4000. juin 1932, — M. René Malbrant apees 1 Le le En 
de la France d'outre-mer 4! es exportateurs de colon dt qu 
( ancaise ren it actuellement de grandi Ô si ulte $ 

À d t la prt oduction du Tchad et de Oubangus: sur li bb cnes 

le où les stocks actuellement disponibles sont vendus 

st de 19 à 13 F C. F. 4 pa k: 1 lui € “ “gale- 

e la préférence — les achals semble donnée aux cotons 
étrangers, à ux “des Etals L is, nolammmnent, pour lesquels de très 

noortants dits ont été consentis à la France par le gour e 

Ïe Etat s-Unis, alors qu'à un moment où le manque de devises 
{ sentir et où il est demandé aux terriloires d'outre-mer 
0 eur pr oduc tion, priorité devrait être donnée aux tons 
de ll rançaise qui, dans le passé, ont aidé à compenser Je: 
irs él s des cotons étrangers. Il lui demande ce qu'il inpie 
Î rem ‘dier à cette situation paradoxale et faire en sorte 
Ç roduction cotonnière d'outre-mer puise être éCooulée sur Île 
litain et vendue à un prix qui permette d'a-surer 

l'essor de celte producti n. 





le ministre de la 
France d'owre- 


4001. juin 1952 — M, Malbrant expose à M. 
France mar mg mg que les administrateurs de Ja 


Mer dé zagés des cadres reclassés dans un emploi publie, comportant 
tneralement une rémunération inférieure à celle qu'ils gercevaient 
4 l'étre réintégrés dans un autre corps, me semblent pas avoir 
f temnité de licenciement que prévoient les lois du 3 ser 
leon 1947, du 15 février 1956, et — cle €o de la loi de finances 
du 2 1976, lequel prévoit que « lors squ'un sgeni aura un emploi 
} portant des émoluments inférie urs à ceux de son em] plai 
ane r, le montant des mensualités restant à échoir sera limité 
À rence entre son ancienne rémunération et la nouvelk » 
nande: 1° si Jes fonctionnaires do il s’agit peuvent pré 
bénéfice de cette indemnité: %° s'ils ont droit, en appli- 

le l’article 16 de la loi du 3 septembre 1957, en plus de l’in- 
icenciement proprement dile, à la solde différentielle 

' tre mois de congé qui leur ont été accordés après leur 
éssscnent de leur cadre d’origine et avant leur réintégralion dans 
ire avec une rémunération moins élevée; 3° si, dans 

des années de service pour lindemnilé de licenciement, 

services militaires et les quatre mois de ngé doivent 





al : ! 'att ti 
n. n 1952. — M. Molinatti appelle l'attention de M. le 
inistre de ia France d'outre-mer sur la situation, au goint de vue 
à des contractuels recrutés L : 


agents È 
haut commissariat de la 


personnel d 1 


ar 
au 


En eflet, la solde de ces agents n'a fait l'objet d'aucun 
depuis Je mois de novembre 19% alors que l'indice géné: 

lation du coût de la vie au Cameroun pour la période 
19590 à février 1952 s’est trouvé de l'ordre de 22 p. 400 


territoire. ndant 
nctionnaires des 


Ce né 


e des statistiques générales du 
. 1e celle période, Jes traitements des & 





DU 5 JUIN 2 


EX 
$ 
Lei 
74 
æ 


qu 4 ! i SIX Ihok 

tue Le } t ( | l 
L en 1X ( le le { r 

de) eux < n " 
h prend ‘our rein t 1 ce 


JUSTICE 
M. Guislain ex» M. 


ciers ” d « <rali 2e £ X | 
116 t er Jui. n 15:60 t reduit | 

& er à ou 1 ,! vre \ 

H 1 e | in t 1 ‘ nd 
Ir t en 1. } i I [AL o t 

et t lex te ! } 14 | 

ay ra | 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4005. n 1952 — M, Béchard : M. 
reconstruction et de de be 


d 1} pi n d EL n 0 (un l'uer tn 
L t 1%: ? L LL L 1 
bre 195 ‘ { M 
; x ; U 1\ Ù 
Sa n YmmeTr Ve [ 
jui Pr 
1 fmarmnlien dans 
[l ‘ is, 21 el 22 de la [ Ù 
ste, à la demande de son propr'étair 1i-ci | t 
mo ju « lt par ? 
} } la bi du 1° { ent L 1 
que es disposilions pèrmettant $s9n 1 ja 





4006. - 1952 M. LDesson : M. 
truction et de l'urbanisme | 





» | n et Fin à ur dl i not : 
Je F1 éfl Î oi I u î tu 
CuIIMENt idtt t } 1F t ut t jui 
ni } b d aracicre Indau t ei DE! | 
dans st ip} s avi s | eu 
> [| , uu " nt L Li ! , 111 ! LE 
emb 19:58, nolaratrme ] di 1) Ï 1 
articles 2 el 9, quant au droil de ri put \ 
enun, quant au prix, iC M « iu 
à 14 =U:1x# \ des baux P t l | 
où le lucal envisagé et destiné par c« Clio à PYLEL 
Use, anteérieiwetnent à }4 Là ld1isà | > I 
par là suCkK expioilanle pour là venle au pub | appart 
uonnant au gaz où à l'électricité, el affecte, depu Lx 
à Lexposilioh sans venie au publi vues fut Ii s 1} } » D 
laire pourra-t-il, à l'expiration du bail et du ma t Ê 
Electricité de France, consacrer lesdits kcaux à [LITE 
par lui-mméme, soil par un localaire, alors que l'article 4, para 
de la i du 1! seplenvbre 19:58 prévoil qu l 
| e l idim ration d ga 
1 il serv s d In d 
pa ( ' déroga ] 
TO f l ” 
1 1 1 Hphul - u 1> 1 
vractère mmercial à l'origine ’ in ’ \ 
e , L 
d . E pv} J era e" je Lin J i 
bail le ver au prix fixé à | site, r ] 
{er cpu €}. 1:35 ! évoit jui e 1! Il 
' 
le Juge à | da rd male € ] ‘ Î 
i 15 2 mars 1949, D. 1949-1579 el 
t I e 4 jue le juge | 
ration | lil, ai0rs qu'une (leile ( 
le gwopriéiaire un pr éjudi e in} , Puisq 
ri £ ji perm la i 
lover 1 4 de la vie à du ré para j 1 
e = . = 11 | Ve I 1 
priétai t-il argumi geri 
° 
3 IX rs er ar 4 
gel tr a 
erga — ns égard pour 3 | a 
d'odre publie, 
—— 


le ministre de la 


M. le minist'e ce 


le ministre de la 
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br 
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le ministre de la 


peuver 1 en 


M. Pierraré den le à M. 
CORAUR s 


faire construire 


4007. 5 juin 1952. - 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° 5j 
ffices d'habilations à loyer modéré 

ictant un emprunt au crédit foncier France ; 
bénéficier, à litre de personnes morales, de la 
de uw francs par mètre 


LR 


des 


debho des 


CON: de 


IV 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
M. Robert Ballanger demande à M. le 


les dipusiti 15 
l'organi- 
et 


4008, — ©: 1952 
ministre de Ja santé publique et de la population :| 
io 250, ÿ Clobre 1955, relatives | 

nnnement de Ù e la tuberecul 
rt { toujou s applicables; dans 
reprendre pour qu'un 

ImCSUrCS provues 


[AU Lune n° 


se — 
cre 


Enia Ft 


) 
bhes LE 


su », beéncicie des 


M. Barrot rappelle à M. le ministre de la 


sante publique et de ta population qu'aux termes de la cirtulaire du 
ter BAL relative à | appli alion de la du ?1 décembre 1941 
l hos pice es établiss g'rés directement 

et les communes et e budget fait partie 
communal ou dépa ou bien y figure 
soumis aux ions du règlement 

mais qu circulaire recon- 
ivantages à ce que, lorsque cela parait 
1 imposée aux hôpilaux el hos- 
\ux budgets départementaux et comtmunaux. H lui 
convient d'interpréter les termes de celte circu- 
int qu'aucu disposition la législation 
ipplique oblig ) <sements 
et les commune Le | négalive, quels 
\ uxq els se Wwouvent ob igaloire en lesdits 
| iffirmative Les & parti de la 
qui s he ; lique nt auxdits établis: emenis et 
re textes obligatoires, et sous 

ons de du 20 juin 19%, 

IX ho s'appliquent indif- 

( es ou asiies el si 

ir aux élablisse- 

TL et les communes pour 
qu'is figurent au Journal 
au tableau-tvpe du pp 
eau d'eftecti s du per- 

al blissement théo- 
lont les services sont 
" suivante: 6 de 20, 
cas suivants: 
Hôpital 


spice. 


vrier 
eine! 
dont 
rlemeniai 
d sposi 


itefuis, la 


pas 


intque, 
JUuk de: 


rég'ementlali suit 


eeres 
tén dents 

tettes 

* jo dans 1 les 
ho spi'alière 


qui 


ha pa 

the 

existe 

ve, quel rrail 
médicaux € plés) 
CCU , érmanen 


Ina 


(LE 


ètre 1e tai 
dans un é 
n 
de l 
Tableau 
le } rroie 


ah 


dans les trois 
hospice : 


Hospice : 


tn) 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. le ministre du tra- 
les a! les 116 et 
rentiers de l'assu- 
“onijoint, à l'as- 
nimuim d'annuités 
e 72 de la même 
si celui-ci remplit 
demande pourquoi 
satisfaisant personnel- 
yue |” ne rem- 
t qui ouvreirai sat 

117 de la mème 

sur la tête de 
d'assuran # 

la doclLine 


4010 1952 …— M, Billotte expose à 


vail et de la sécurité p—— ju en 
rdo | du 19 re 191%, mo e, les 


1) 712 


issure 





ao. — 5 juin 195? M. Georges Coudray demi: 
re du travail et de la sécurité sociale =: peuvcrt 
le déduction forlaitaire de ‘eurs frais généfaux pour 
a à. d'allocations familiales. des journalistes q 
que la mm de journaiiste et qui, cependant, ne 
la carte professionnelle prévue par l'article S de l'or 
3% seplembre 1953, odifiée par l'article {7 de l'ord 
29 murs 191», 


lisses 


rrofe 
‘ ii 
pruit 


4012. » juin 1952 — M, Sietridt demande 
travail et de la sécurité sociale combien de per 
éié x'cordées pour élhyrlisme el ma:adies en dé 


\ M. le ministre du 
sions d'invalitié 
ouiattt. 


M. Toublanc demande à M. » ministre du 
travail et de la er gphee sociale: 1° quel est le iari [ ré 

ment de la sécurité snciale pour ies journées de séjour er 
chirurgical privée à Neuilly-sur-Seine ; 20 si la fournit 


rte 
pour transfusion loujours remboursée en pus de 


at. s juin 1952. - 


es! cé 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


— M. Pierre Ferri allire l'allention de M. le 
des transports et du tourisme, 
stationnant sur la voi 

de feux de position. { 


40174. — 5 juin 192. 
ministre des travaux publics, 
l'obligation faile à tout hicule 
après la chute du jour d'être muni 
gation lui parait absolument inutile larsque les véh 
nent dans des avenues éclairées d'une ville, Par à 
vices de police, en général surchars <, perdent un tem 
à dre:ser des contraventions pour ce délit, Dans de 
grandes v étrangères, où la “ireuwalion est intense 
vosilion est insidérée comme inulile et pratiquement 
ui demande s'il ne serait pas çossible de modifier, 
su 1haité, code de {a rovle., 


Iles 


Rectifications 
exten<o de la 


—— 


Dans le serulin (ne 950) sur l'amendement de M 
conférence des présidents (mise à l'ordre dun 
de la proposition sur l'élection des conécillers de 
nommés par l’Assemblée nationale 


M. Fourcade (Jacques), porté 
avoir vVouiu voler « Conlre » 


au compte rendu in séance du 


rommeé avant voté 


no 952) sur la quest'on de confiance 
l'arlicle unique du projet de loi ;n° 3: 
du Salaire minimum national inter 
fonction du coût de la vie, modifié et 
de M. Degoutle ‘ne 19) et contre to 
toute motion, lous autres amendem 
de nature à modifier ledit article, 
en relarder l'application (Echelle 


Dans ie scrutin 
l'adoption de 
la variation 
garanti, en 
l'amendement 
de disjonc ton, 
cles addMtonne!s 
la portée ou à 
salaires) : 

Capdeville, porté comme « n° pris 
déclare avoir voulu voler « contre ». 

MM. Barrès, Bernard, Bricout, Chaban-Delmax, ( 
Molnier, Dassault (Marcel), beliaune, Dronne, Durbe 
Frugier, Furaud, Gaïllermin, Gaubert, Gilliot, de G 
Haumesser, Huel, Kauffmann, Koenig, Kriezer 
Lefranc, Lemaire, Liquard, Mo:inatti, de Monsabert, 
Sekon, Seynat, Sidi El Mokhtar, Triboulet, Wolff, 
« n'avant pas pris part au vole », déclarent avoir vou 
volonta rement ». 

M. Paul Aubry, porté comme « n'ayant 
déclare avoir voulu voter « pour ». 

M. Cognmentry, porté comme ayant volé « contre 
voulu « s'abstenir volontairement », 


ayant pas 


pas pris 





comporte le compte rendu des 
du jeudi 5 juin 1952. 





deux séances 


séance : 2659. 


page 














imorimerie des Journaux officiels, 31, 


quai Voltaire. 











